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2 Contexte
2.1 Milieux naturels et enjeux à Madagascar
Madagascar est classé parmi les pays de méga-diversité. La biodiversité terrestre, essentiel-
lement forestière, est caractérisée par un très fort endémisme et une très forte concentrati-
on. Lʼîle est un des hot spots du monde en matière de biodiversité avec entre autres, selon 
le rapport national CDB du MEEFT de 2009, 244 espèces dʼamphibiens (toutes endémiques), 
370 espèces de reptiles (endémiques à 92%), 98 espèces et sous espèces de lémuriens (toutes 
endémiques) et 209 espèces dʼoiseaux nicheuses (endémiques à 51%). Environ 12 000 es-
pèces fl oristiques sont actuellement connues (90% dʼespèces endémiques) dont les palmiers 
(194 espèces, toutes endémiques) et les baobabs (7 espèces endémiques sur les 8 existantes 
dans le monde).
En eﬀ et, Madagascar est un microcontinent du point de vue de lʼécosystème naturel. Tous les 
diﬀ érents types de forêts de formation tropicale sont présents : les forêts denses humides 
sempervirentes, les forêts denses sèches, les forêts de transition, les mangroves, le bush, les 
forêts de haute altitude, les forêts ripicoles et rupicoles et les savanes. 
Près de la moitié des forêts naturelles malgaches se situe dans le domaine de lʼEst et de la fa-
laise orientale, formant un corridor de forêts denses humides. Lʼautre moitié, essentiellement 
constituée de forêts denses sèches, dʼépineuses et de mangroves, est distribuée de manière 
diﬀ use sur les parties nord, ouest et sud du pays, avec des massifs plus importants dans le 
sud-ouest et lʼextrême sud de lʼîle. Les principales forêts artifi cielles se trouvent sur les Haut-
es Terres Centrales. La majorité des forêts naturelles est la propriété de lʼÉtat, la propriété 
privée se limitant à quelques exceptions près aux forêts artifi cielles.
Les forêts sont soumises à des taux de déforestation très importants, menant à une réduction 
de moitié de leur surface lors de la deuxième moitié du XXe siècle. Les causes sont multiples, 
mais dans la plupart du temps, la déforestation et la dégradation des ressources forestières 
sont dʼorigine anthropique.  
2.1.1 La déforestation et la dégradation des ressources forestières à Madagascar
La déforestation à Madagascar est lʼune des plus alarmantes du monde tropical. En 1950, 
la forêt non dégradée occupait encore 15 millions dʼhectares. Mais selon Guichon, sa su-
perfi cie nʼatteignait plus que 12,5 millions dʼha en 1990, contre moins de 10 millions dʼha 
aujourdʼhui. En général, les forêts épineuses sont les plus touchées par rapport aux forêts 
denses humides (USAID, April 2006). Des études plus récentes réalisées à partir de lʼanalyse 
dʼimages satellitaires ont démontré que le taux annuel de déforestation a diminué de 0,83% 
entre 1990-2000, à 0,53% entre 2000-2005 (collaboration entre Conservation International, 
la FTM et le Ministère chargé de lʼEnvironnement et des Forêts, fi nancée par lʼUSAID). En dépit 
de cette nette régression de la déforestation dans certaines régions, la problématique reste la 
même dʼautant plus que ces chiﬀ res ne tiennent pas compte des eﬀ ets de la crise sociopoli-
tique de 2009-2010.
Les causes de cette déforestation sévère sont issues dʼune combinaison de facteurs naturels, 
socio-politiques et économiques : la pratique du défrichement pour les cultures commerciales 
et vivrières, les feux de brousse allumés par les éleveurs pour lʼextension des aires de pâtura-
ge et lʼexploitation forestière en vue de fournir les besoins en bois dʼœuvre et de construction 
ainsi que la production de bois dʼénergie. Une analyse plus approfondie des acteurs et des 
facteurs de la déforestation sera donnée au chapitre 5.
1 Introduction
Depuis au moins vingt ans, diﬀ érents experts du monde ont constaté que le climat mondial 
change, et que les impacts et les eﬀ ets néfastes ont commencé à se faire sentir, notamment 
dans les pays pauvres. Le public a ainsi commencé à entendre parler de ce phénomène global. 
Le développement rapide des industries ainsi que la destruction massive des forêts et des vé-
gétations ont été identifi és comme les principales sources des grandes émissions de CO2, qui 
sont à lʼorigine du réchauﬀ ement climatique.
La Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques ayant comme prin-
cipal objectif la stabilisation de la concentration des gaz à eﬀ et de serre dans lʼatmosphère, 
a été adoptée lors du Sommet de la Terre à Rio en 1992. Les Chefs dʼEtat y ont exprimé leur 
volonté de contribuer à cette stabilisation, afi n de réduire les perturbations du système cli-
matique.
Il a été constaté au niveau international que plus de 20% des GES émis dans lʼatmosphère pro-
viennent du changement dʼaﬀ ectation des terres, notamment la déforestation dans les pays 
en développement. Cʼest pourquoi, lors de la Conférence des Parties à Bali, il a été demandé 
aux Parties de voir les possibilités de mise en œuvre dʼun mécanisme sur la Réduction des 
Emissions issues de la  Déforestation (et Dégradation) des Forêts dans les pays en développe-
ment (REDD). Cʼest une stratégie qui, à long terme, pourrait contribuer à la gestion durable 
des ressources forestières. 
La REDD peut devenir un mécanisme fi nancier dans un accord post-Kyoto, après 2012. Elle 
devient ainsi une opportunité pour les pays en développement de pouvoir en bénéfi cier, et 
dʼen profi ter pour la mise en œuvre de leur politique/stratégie de lutte contre la déforestation. 
Ces pays peuvent ainsi entrer dans le marché du carbone, en tenant compte des diﬀ érents 
principes du mécanisme REDD.
En vue de ces grands enjeux internationaux, la Coopération Suisse et la Coopération Tech-
nique Allemande ont décidé de mettre en œuvre le projet REDD-FORECA (FOrêts Engagées 
comme REservoirs de CArbone), qui avait pour objectif dʼappuyer le Gouvernement de Mada-
gascar dans le développement de méthodologies pour la quantifi cation du carbone séquestré 
par les écosystèmes forestiers, et dʼapporter les éléments pour lʼélaboration dʼune ligne de 
référence nationale.
Le projet REDD-FORECA a été le premier projet méthodologique sur la REDD proprement dite 
à Madagascar.  Il a apporté, de par sa structure et ses objectifs, des renforcements de capacité 
importants aux responsables de lʼAdministration forestière pour la compréhension du REDD 
en général, et pour soutenir le développement du cadre nécessaire pour lʼélaboration du REDD 
à Madagascar. 
En tant que donateurs du projet, la DDC et la GTZ ont invité les consultants de UNIQUE à do-
cumenter et mettre en évidence les principaux aboutissements du projet ; et à identifi er les 
défi s majeurs pouvant se poser lors de la mise en œuvre dʼun projet de ce type. Le présent 
document fournit une synthèse des objectifs, des méthodologies et avant tout des acquis et 
résultats autant scientifi ques quʼopérationnels de ce projet pilote de grande envergure, tout 
en les situant dans le contexte  général de Madagascar. Les leçons apprises par REDD-FORECA 
peuvent servir de base à de futurs projets REDD à Madagascar ou ailleurs. 
Il est important de souligner le fait que lʼintégralité du contenu de ce présent document est 
issue des diﬀ érents rapports et documents rédigés dans le cadre du projet. Pour tout rens-




2.2.1 Vers la décentralisation de la gestion forestière
Depuis lʼépoque de la monarchie, en passant par la période de la colonisation, les commun-
autés forestières à Madagascar ont subi des mesures de répression contre la déforestation et 
notamment contre le Tavy 2 ; mesures qui nʼont pas pu être pérennisées et qui nʼont pas limité 
pour autant les pratiques.  
Avec lʼindépendance, le secteur encore fragilisé par cette sortie de la colonisation, ne pouvait 
pas disposer dʼune structure susceptible dʼabsorber toute la problématique de la déforesta-
tion à Madagascar. 
Suite à un bilan réalisé en 1996 soulignant lʼéchec sur un siècle de la gestion antérieure 
marquée par lʼinterventionnisme de lʼEtat, le caractère répressif et centralisateur de la ré-
glementation sur lʼensemble des sols, des espaces et des ressources et de lʼincapacité de 
lʼadministration à assurer un contrôle ainsi que des sanctions eﬃ  caces sur le territoire de 
Madagascar ; une nouvelle politique sur la gestion décentralisée des ressources naturelles est 
mise en place : la politique de transfert contractuel de la gestion des ressources renouvelables 
aux communautés locales de base (Banque Mondiale, 1998).
Ce principe sʼest concrétisé par des transferts de gestion cadrés par la loi GELOSE, mise en 
application grâce au décret de la « Gestion Contractualisée des Forêts » (GCF). 
La loi GELOSE  (source: World Bank, 1998)
La loi GELOSE est une composante du Programme d’Action Environnemental II 
(1997-2001) qui vise la mise en place d’un contexte politique et institutionnel pro-
pice à la gestion communautaire locale des ressources renouvelables.
Dans ce cadre fut promulguée la loi 96-025 sur la gestion locale des ressources renou-
velables en septembre 1996.  Puis, en 1997, une composante « transversale », GELOSE 
(Gestion Locale Sécurisée), fut instituée dans le cadre de la deuxième phase (1997-
2001) du Plan dʼAction Environnemental (fi nancé conjointement par divers bailleurs de 
fonds dont la Banque Mondiale, la Coopération Française et lʼUSAID). Cette composante 
du PE II est chargée de la mise en place de tous les outils institutionnels, réglementaires, 
fi scaux et économiques nécessaires pour lʼétablissement, sur lʼensemble de Madagascar 
et dans un délai raisonnable de 10 à 20 ans, des contrats de transfert de gestion des 
ressources aux communautés rurales de base (dits « contrats GELOSE »).
Le retrait de lʼEtat a été marqué par la délégation de gestion à une institution paraétatique ap-
pelée actuellement Madagascar National Parks, sous tutelle du Ministère en charge des Forêts. 
Cette institution assure la conservation et la gestion durable et rationnelle du réseau national 
de parcs nationaux et de réserves de Madagascar.
En 2003, le Gouvernement a annoncé à IUCN WORLD PARKS CONGRESS Durban sa volonté 
dʼétendre à 3 fois la surface des Aires Protégées. Ceci a entraîné la nécessité dʼinstituer de 
nouveaux modes de gouvernance, une seule institution nʼayant pas la capacité de gouverner 
toutes ces AP. On a ainsi assisté à la création dʼAires Protégées, comme des corridors en co-
gestion et des concessions forestières, dont lʼensemble forme le système des Aires Protégées 
à Madagascar (SAPM).
De cette évolution de la dynamique institutionnelle, on peut déduire que lʼEtat se retire de 
plus en plus de ses fonctions opérationnelles pour maintenir et renforcer sa fonction régali-
enne. Cette évolution souligne les limites de la capacité de lʼEtat dans la mise en œuvre de la 
2 Tavy : culture itinérante sur brûlis
La déforestation génère divers problèmes environnementaux et socio-économiques qui 
sʼamplifi ent sous la pression de la croissance démographique : elle appauvrit la biodiversité, 
menace les écosystèmes, accentue lʼérosion et modifi e le climat régional susceptible de pro-
voquer à son tour des dégâts importants sur lʼagriculture. Une estimation faite par la Banque 
Mondiale établit que Madagascar doit payer pour la déforestation et lʼérosion un coût compris 
entre 100 et 300 millions de dollars US par an, soit 5 à 15 % du PNB du pays.
La carte suivante illustre lʼévolution de la couverture forestière de 1950 à 2000. 
    
Figure 1: L’évolution de la couverture forestière de Madagascar (1950, 1970, 1990, 2000) 
(source : Conservation International)
La même tendance est soulignée dans le tableau suivant. On note des taux de déforestation 
très diﬀ érents dʼune région à lʼautre. Le taux global de déforestation à Madagascar est de 
0,82% par an, pendant les années 90. Il y a eu une légère diminution entre 2000 et 2005 due 
à diﬀ érentes mesures entreprises par le pays durant ce laps de temps. Pendant cette période, 
le taux sʼélève à 0,35% - 0,55% selon les régions, les types de forêts et lʼaltitude. 
Tableau 1: Evolution de la couverture forestière entre 1990 et 2005 (Source : CI 2007)
Régions 1990 (ha) 2000 (ha) 2005 (ha) Taux de Taux de 
    déforestation  déforestation
    1990-2000 (%) 2000-2005 (%)
Diana 664 796 617 857 589 097 0,62 0,52
Itasy 628 69 44 7,49 5,70
Analmanga 62 665 53 260 45 096 1,68 0,50
Vakinankaratra 37 471 26 854 11 318 2,72 4,07
Boeny 456 691 414 198 403 960 0,91 0,40
Alaotra Mangoro 560 980 556 118 468 754 0,97 0,37
Analanjirofo 1 203 640 1 110 666 1 092 415 0,59 0,11
Amoronʼi Mania 61 902 44 814 37 662 2,77 1,49
Haute Matsiatra 77 358 59 801 57 764 2,22 0,07
Ihorombe 156 925 152 834 130 464 0,27 0,21
Atsimo Andrefana 2 034 131 1 790 209 1 702 795 1,19 0,98
National 10 746 403 9 755 305 9 294 237 0,83 0,53
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   La participation eﬀ ective des communautés de base dans la gestion des ressources na-
turelles est appliquée depuis 1996 et cette gestion de proximité a permis une meilleure 
collaboration entre lʼAdministration chargée des forêts et la population locale. 
   Renforcer lʼeﬃ  cacité de lʼAdministration forestière
   Durant la décennie précédente, la dégradation des ressources naturelles sʼest accentuée 
par lʼaﬀ aiblissement de lʼAdministration forestière et environnementale qui nʼa pas con-
nu dʼévolution signifi cative, ni dans ses moyens, ni dans ses méthodes dʼintervention. 
Il en résulte que lʼAdministration forestière, devenue facile à contourner, nʼétait plus en 
mesure dʼaccomplir sa mission et se trouve impuissante face à la dégradation des forêts. 
Aussi, depuis 2003, le Gouvernement a décidé dʼapporter des changements profonds au 
sein du secteur, tels la responsabilisation de tous les acteurs impliqués dans la gestion 
des ressources naturelles, lʼapplication des lois en vigueur et le renforcement du contrô-
le forestier et environnemental.
2.2.3 La REDD – quʼest ce cʼest ?
Divers constats et analyses ont démontré que la déforestation constitue lʼune des principales sour-
ces des émissions de GES. Ainsi, lors de la COP 11, la Nouvelle Guinée et le Costa Rica ont proposé 
lʼinclusion de la réduction des émissions dues à la déforestation et la dégradation des forêts  dans 
le schéma de compensation selon la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques. Ceci concerne en particulier les forêts naturelles dans les pays en développement, 
pour que ces derniers puissent contribuer à la lutte contre les changements climatiques à travers 
la gestion durable de forêts naturelles et lʼaugmentation du stock de carbone.
Depuis la COP 13 à Bali, les Parties ont émis leurs intérêts dans lʼinclusion de la REDD ou 
Réduction des Emissions dues à la Déforestation dans les Pays en Développement, parmi les 
mécanismes de compensation considérés dans le cadre de la Convention Cadre sur les Chan-
gements Climatiques, et dont la mise en œuvre eﬀ ective sera prévue après 2012, pour son 
intégration dans le futur Protocole post-Kyoto.
En plus de lʼimportance de leur rôle de tampon en ce qui concerne la concentration de CO2 
dans lʼatmosphère, les forêts constituent également un grand réservoir de biodiversité dont 
les importances scientifi ques ne sont plus à démontrer. La valorisation de ces biodiversités, 
et leurs services rendus pour le développement disposent dʼun grand potentiel qui nʼa pas 
encore été pleinement reconnu. 
La REDD ou la Réduction des Emissions issues de la Déforestation et à la Dégradation des 
Forêts dans les Pays en Développement nʼest pas encore intégrée à ce Protocole. Toutefois, les 
discussions et lʼaccord de Copenhague révèlent lʼimportance du mécanisme REDD, aujourdʼhui 
REDD +, incluant la conservation des ressources forestières. 
2.2.4 La REDD - pourquoi à Madagascar ? 
En superfi cie, la forêt de Madagascar ne peut se comparer aux trois grands écosystèmes 
mondiaux du bassin de Congo, de lʼAmazone et le complexe forestier ombrophile de lʼAsie 
du Sud Est. Mais, compte tenu de son importance en termes de biodiversité, avec un taux 
dʼendémicité fl oristique et faunistique très élevé, des milliers dʼespèces végétales et animales 
ne se retrouvent nulle part ailleurs que sur la Grande Ile. 
Madagascar a ratifi é la Convention sur les Changements Climatiques en 1999, après lʼavoir 
signé en 1992. De ce fait, le pays participe aux diﬀ érents échanges pour la recherche et la 
mise en œuvre des actions de lutte et des mécanismes identifi és. Il fi gure parmi les rares pays 
en développement ayant initié le processus REDD en 2007. Malgré le fait que la Conservation 
nʼai été admise comme partie intégrante du processus REDD quʼen 2009, où lʼon commence 
politique forestière en général, et dans le traitement de la problématique de la déforestation 
en particulier.
Face à cette situation, des organismes de conservation ayant des intérêts particuliers à sauver ce 
patrimoine malgache ont conceptualisé diﬀ érents dispositifs pour lutter de manière incitative ou 
répressive contre la destruction de lʼhabitat de la biodiversité et de la diversité biologique quʼest 
la forêt. Ces dispositifs sont mis en œuvre dans le SAPM auquel ils participent activement.
2.2.2 Madagascar Action Plan (MAP)
Au cours des dernières années, les eﬀ orts de développement à Madagascar ont été guidés par 
le « Madagascar Action Plan » (2007-2012), qui représente la deuxième génération de DSRP 
(Document Stratégique pour la Réduction de la Pauvreté ou PRSP, Poverty Reduction Strate-
gy Papers). Ce plan dʼaction sʻappuie sur une vision nationale à long terme - «Madagascar, 
naturellement» - et sʻarticule autour de 8 „engagements“ qui permettront de faire sortir le 
pays de la pauvreté. Lʼengagement 7 est relatif à la protection environnementale, il comprend 
notamment le défi  2 sur la lutte contre la dégradation des ressources naturelles. Les objectifs 
suivants y sont annoncés : 
   Maintien des 9 millions dʼhectares de forêts naturelles
   Le MAP décrit lʼobjectif que Madagascar deviendra un leader mondial dans le dévelop-
pement et lʻutilisation des meilleures approches pour la protection de lʻenvironnement. 
Après de nombreuses décennies dʻexploitation et de négligence, la tendance devrait être 
inversée, pour faire de Madagascar à nouveau une « île verte ».
   Madagascar fait de gros eﬀ orts afi n de préserver cette fameuse biodiversité endémique 
au moyen de diﬀ érents types de gestion au niveau des aires protégées, gérées soit par 
lʼEtat, soit par les privés, soit par les collectivités locales ou cogérées.
   Madagascar sʼengage à maintenir 9 millions dʼhectares parmi les 12 millions dʼhectares 
de couvertures végétales confondues (forêts, zones humides), pour la conservation de 
ses richesses naturelles et lʼutilisation durable des ses ressources forestières, lacustres, 
marines et côtières. 
   Face à cette situation, Madagascar en 2003 sʼest engagé à porter la superfi cie de ses 
aires protégées de 1,7 millions dʼhectares à 6 millions dʼhectares, ainsi quʼà augmenter 
la surface protégée de la zone économique marine. Ceci correspond à lʼobjectif assigné 
par lʼUnion Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) qui est de 10% du 
territoire national, pour favoriser un équilibre écologique. En outre, Madagascar honore 
ses engagements vis-à-vis du protocole de Kyoto et de la convention internationale sur 
les changements climatiques. 
   Réduire la dégradation des ressources forestières
   Pour atteindre cet objectif, des plans dʼutilisation durable pour les zones terrestres, la-
custres, marines et côtières sont élaborés. Ceci réduirait au maximum les risques de ges-
tion irrationnelle des ressources naturelles, mais également les risques accrus dʼérosion 
due à la non-utilisation et au non respect des normes techniques pour lʼutilisation des 
sols dans le pays. 
   Pour compléter ces actions de gestion durable, et à cause de lʼutilisation des ressour-
ces forestières comme principales sources dʼénergie, la promotion dʼautres sources 
dʼénergie renouvelables est également préconisée dans le MAP. Diverses plantations 
de jatropha ou autres espèces pouvant produire des biocarburants, comme le soja ou 
la canne à sucre, sont prévues ; ainsi que dʼautres sources dʼénergie, comme lʼénergie 
éolienne ou solaire. 
   Des techniques plus améliorées sont proposées au sein de lʼAdministration forestière, 
comme lʼaﬃ  nage du zonage forestier.
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partenaires visent à une augmentation des eﬀ orts pour réduire les émissions de GES, en déve-
loppant un modèle de mécanisme contribuant à la lutte contre la déforestation, qui peut être 
comptabilisée dans le cadre de lʼUNFCCC. 
La première phase de REDD-FORECA avait une période initiale de deux ans et demi (de juillet 
2007 à décembre 2009 et rallongée jusquʼà mars 2010 après), pendant laquelle le projet a 
développé les bases conceptuelles ainsi que les capacités institutionnelles à Madagascar. Une 
deuxième phase a commencé en avril 2010 et sʼest terminée en mars 2011. Le but principal 
sera dʼassurer la pérennité des résultats de REDD–FORECA au delà de la fi nalisation de lʼappui 
fi nancier de la DDC à travers lʼinsertion des acquis validés du programme dans les processus 
conduits par les partenaires malgaches, en vue de lʼétablissement du système national de 
gestion REDD.
3.2 Partenaires et arrangement institutionnel du projet
Le projet REDD-FORECA est basé sur un intérêt commun du développement de lʼapproche 
REDD du Gouvernement de Madagascar, de la Coopération Suisse, la Coopération Allemande 
ainsi que lʼInstitut de la Foresterie Mondiale du vTI à Hambourg. Le projet est géré conjointe-
ment par les partenaires à travers un Secrétariat Exécutif REDD-FORECA.
Lʼarrangement institutionnel du projet à Madagascar est constitué par :
    le Comité de Pilotage et dʼOrientation qui joue principalement le rôle dʼappui politique, 
dʼorientation et de validation des résultats obtenus par le projet. Les membres sont les 
représentants du Ministère (Président), de la GTZ, de la DDC, de IC, de lʼInstitut de la 
Foresterie Mondiale du vTI, de la Présidence de lʼUniversité dʼAntananarivo,  des régions 
et des VOI. 
    une « plateforme climat », une instance dʼéchanges et de discussions sur les diﬀ érents 
thèmes ou problématiques aﬀ érents à lʼUNFCCC mis en place conjointement par REDD–
FORECA et le MEEFT afi n de coordonner toutes les activités relatives au changement 
climatique à Madagascar.
Tableau 2:   Le multi-partenariat REDD-FORECA regroupe les partenaires allemands, 
  suisses et malgaches suivants
Description et Tâche de travail
•  1er responsable vis-à-vis de lʼapplication 
de la Convention Cadre des Nations Unies 
sur les Changements Climatiques à Mada-
gascar 
•  Assure la coordination des diﬀ érents pro-
jets sur le Changement Climatique 
•  Assure la visibilité dans les stratégies à 
mettre en œuvre et dans sa position lors 
des négociations internationales 
•  Donne les orientations relatives aux pro-




Ministère de lʻEnvironnement 
et des Forêts
(MEF)
à parler de REDD+, Madagascar avait déjà des projets REDD de lutte contre les changements 
climatiques à travers la conservation comme les projets sur le Corridor Ankeniheny Zahamena 
(CAZ) avec Conservation International, et le projet Makira avec Wildlife Conservation Society 
bien avant 2005.
Depuis le démarrage des réfl exions internationales sur les opportunités du mécanisme REDD 
dans les pays en développement, Madagascar, à travers les organisations non gouvernemen-
tales, a pu mobiliser certains fi nancements pour la mise en œuvre de projets sur la REDD, 
notamment dans quelques Aires Protégées du pays. Ainsi, depuis 2001, Madagascar met en 
œuvre 5 projets pilotes REDD+ et de développement méthodologique couvrant ses diﬀ érents 
écosystèmes. Des ventestests de carbone sur le marché volontaire ont été initiées depuis 2006 
dans deux Aires Protégées de lʼEst du pays.
Actuellement, Madagascar développe son dispositif de pérennisation et de renforcement de la 
conservation de ses ressources naturelles accompagné dʼapproches économiques incitatives. 
Il considère le mécanisme REDD+ comme un de ses piliers futurs, au même titre que la créa-
tion de la Fondation pour la biodiversité, qui va capitaliser plus de 50 millions de $US. 
3 Le projet REDD–FORECA 
  (2007 – 2010) - partie intégrante de   
  la REDD à Madagascar
3.1 Introduction
Le projet REDD-FORECA ou « FOrêts engagées comme REservoirs de CArbone », dont la pre-
mière phase va de juillet 2007 à mars 2010, fi gure parmi les premiers projets pilotes mé-
thodologiques de lutte contre la déforestation et la dégradation des ressources forestières 
à Madagascar (FORECA est le 4ème né des 5 projets pilotes REDD de Madagascar). Le projet 
consiste en un multi-partenariat ayant pour objectif de tester la faisabilité de la protection 
des forêts menacées (ciaprès défi nies comme forêts engagées) comme réservoirs de carbone 
pour préparer dʼéventuels transferts de paiements internationaux dans le cadre de lʼUNFCCC 
et dʼun régime international post-2012. 
Le projet pilote vise à développer des approches opérationnelles pour réduire les émissions 
des gaz à eﬀ et de serre (GES), réalistes du point de vue économique et socialement équitables. 
Ces approches mèneront : 
    à une réduction de la déforestation et de la dégradation des forêts (REDD, reduced 
emissions from forest degradation and deforestation) ;
   à la protection des services fournis par les écosystèmes forestiers ;
   et à une augmentation de la contribution des forêts dans la lutte contre la pauvreté.
Le Ministère de lʼEnvironnement, des Eaux et Forêts et du Tourisme de Madagascar (MEEFT) 
en collaboration avec ses partenaires de développement - la GTZ, la DDC/Intercooperation - 
ainsi quʼavec ses partenaires opérationnels et scientifi ques – MNP anciennement ANGAP, AIM, 
Institut de la Foresterie Mondiale du vTI et ESSA-Forêts - fournira des modèles institutionnels, 
politiques, techniques, économiques et de régimes fonciers qui permettent dʼobtenir des ré-
sultats eﬃ  caces aux niveaux local et national. Sur la base dʼexpériences opérationnelles, les 
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Description et Tâche de travail
•  Appuie lʼunité REDD-FORECA (fi nance-
ment par le siège de la GTZ) dans la 
coordination des actions de recherche 
mandatées à LʼInstitut de la Foresterie 
Mondiale du vTI, pour lʼélaboration dʼune 
ligne de référence nationale
•  Coordination des sites dʼintervention du 
PGDRN/GTZ à Madagascar, choisis com-
me sites pilotes du projet
•  Coordination logistique et administrative 
de lʼunité REDD-FORECA : coordination 
des travaux au niveau national
•  Dialogue de politique et échange 
dʼinformation avec COP et SBSTA de 
lʼUNFCCC
•  Documentation, publication et dissémi-
nation des résultats
•  Développement des méthodologies pour 
le suivi de biomasse sur pied 
•  Analyse des causes socio-économiques 
de la déforestation et la dégradation
•  Analyse des aspects économiques et 
socio-économiques (pour le développe-
ment de la ligne de base)
•  Développement de méthodes de quantifi -
cation de la dégradation forestière
•  Développement de méthodes pour établir 
une ligne de base (au niveau national)
•  Développement des méthodologies pour 
le suivi de REDD
•  Analyse des causes socio-économiques 
de la déforestation au niveau subnational
•  Analyse des aspects économiques et so-
cio-économiques (pour le développement 
de la ligne de base au niveau subnational)
•  Développement des méthodes de quan-
tifi cation de la dégradation forestière au 
niveau subnational
•  Réalisation des recherches relatives à la 
REDD, en collaboration avec lʼInstitut de 
la Foresterie Mondiale du vTI sur la bio-
masse et les acteurs/facteurs de la défo-






GTZ - Programme de 
Gestion Durable des 
Ressources Naturelles 
(PGDRN)  
Johann Heinrich von 
Thünen - Institut 
(Institut de la Foresterie 
Mondiale du vTI) 
Ecole Supérieure des 
Sciences Agronomiques - 
Forêts (ESSA-Forêts)
Description et Tâche de travail
•  Organisation professionnelle à but non 
lucratif 
•  Mise en œuvre de projets en matière de 
gestion durable des ressources naturelles 
et des forêts
•  Assure les appuis thématiques dans le 
domaine du changement climatique et de 
la gestion des ressources naturelles et est 
aussi active dans le dialogue politique 
•  Elabore trois outils méthodologiques sur la 
gouvernance (du système dʼincitations et 
du changement dʼaﬀ ectation des sols) et le 
suivi du changement de stock de carbone
•  Appuie lʼélaboration de lʼensemble de la 
boite à outils REDD+ de Madagascar par 
FORECA
•  Appuie lʼAmbassade Suisse dans  le dia-
logue des politiques
•  Liens avec le niveau « continental » à tra-
vers les séances de travail et de renforce-
ment de compétences avec les délégués 
africains
•  Coordination des sites locaux à travers 
le programme SAHA (fi nancement DDC) 
et le projet KAM (mis en œuvre par AIM, 
fi nancement Union Européenne), choisis 
comme sites pilotes du projet à Mada-
gascar
•  Renforcement des capacités au niveau 
des partenaires malgaches
•  Contribution dans la mise en œuvre de 
lʼapproche sub-nationale 
•  Mise en place dʼun système dʼincitation 
positive pour les communautés qui déci-
dent de réserver une partie de leur forêt 
en complémentarité avec les études socia-
les et économiques faites par  ESSA Forêts
•  Contribution dans la coordination
•  Soutient le Gouvernement de Madagascar 
par le biais du MEEFT, dans la mise en 
œuvre et dans lʼélaboration dʼun mécanis-
me national sur la réduction des émissions 









Intercooperation à  
Madagascar (D-IC)
GTZ - Programme de 
Gestion Durable des 
Ressources Naturelles 
(PGDRN)2  
2 Devenu ensuite le PGM-E / GTZ
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3.4 Les défi s opérationnels
Le projet REDD-FORECA, de par sa nature multi-partenariale et le fait dʼêtre fi nancé par trois 
organismes diﬀ érents, ainsi que de par la diﬃ  culté de coordonner les diverses approches mé-
thodologiques de diﬀ érents partenaires, a connu un certain nombre de diﬃ  cultés à surmonter 
et de défi s à relever :  
    La diﬃ  culté dʼintégration des objectifs de recherche scientifi que aux objectifs de déve-
loppement et aux diverses modalités de travail (notamment concernant les questions de 
propriété intellectuelle) ;
    Le développement dʼun fort organe de coordination qui parvienne à orienter les diver-
ses activités des partenaires vers lʼobjectif global commun du projet ;
    La situation politique de Madagascar depuis 2009 qui a empêché la réalisation de cer-
taines activités du projet (notamment la fi nalisation des discussions sur la défi nition des 
forêts engagées) ;
    Les diﬃ  cultés de trouver un fi nancement pour la mise en œuvre des actions relatives à 
la REDD, dans les sites du PGM-E, à la fi n de la 1ère phase.
3.5 Les défi s méthodologiques
Le plus grand potentiel du projet, correspondant par la même occasion à son plus grand défi , 
est son élément novateur dans la recherche dʼapproches pragmatiques pour répondre à la 
problématique de la déforestation et de la dégradation des forêts à travers des incitations 
oﬀ ertes dans le cadre des marchés dʼatténuation du changement climatique. La communauté 
internationale se prépare à inclure la réduction des émissions par la déforestation évitée dans 
un futur modèle dʼatténuation du changement climatique. Il compte mettre en œuvre des ac-
tions qui contiennent les éléments clés du développement durable en apportant des bénéfi ces 
aux communautés. 
Ceci devrait amener des résultats encourageants dans la lutte contre la déforestation et dé-
gradation des forêts. Néanmoins, il manque des expériences concrètes de mise en œuvre de 
telles stratégies. Madagascar, pays dans lequel la déforestation et la dégradation des forêts 
sont surtout causées par la croissance démographique et la pauvreté, se prête particulière-
ment bien au développement de modèles appropriés aux pays pauvres souﬀ rant dispropor-
tionnellement de la déforestation et de la dégradation des forêts ainsi que des eﬀ ets négatifs 
de la variabilité climatique.
Néanmoins, le projet implique beaucoup de risques qui sont dus à lʼélément novateur du 
projet :
    Malgré lʼintérêt apparent au niveau international dʼintégrer le dispositif REDD dans un 
futur concept dʼatténuation des changements climatiques, les parties nʼont pas encore 
pris de décision formelle à cet égard. 
    Même si la communauté prend la décision dʼintégrer des éléments de la REDD dans un 
protocole post-Kyoto, il nʼest pas sûr que les pays les plus pauvres en ressources fo-
restières (comme Madagascar) puissent tirer profi t dʼun tel futur régime. Un tel scénario 
présente des tendances susceptibles de ne favoriser que les pays riches en ressources 
forestières. Le projet REDD-FORECA travaillera eﬀ ectivement contre cette tendance en 
proposant des approches alternatives incluant des éléments de développement durable, 
dʼéquité et dʼeﬃ  cacité au niveau de la convention sur les changements climatiques.
Le fi nancement du projet est assuré par trois fonds provenant de la Direction du Développe-
ment et de la Coopération (DDC), du Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit 
und Entwicklung (BMZ) et du Ministerium für Ernährung, Landwirtschaft und Verbraucher-
schutz (BMELV). 
3.3 Des objectifs ambitieux
Le projet REDD–FORECA sʼest fi xé comme objectif de développer le savoir faire et les capacités 
nécessaires afi n dʼappuyer Madagascar dans lʼétablissement dʼun mécanisme pour la réduc-
tion des émissions de gaz à eﬀ ets de serre provenant du déboisement et de la dégradation des 
forêts (REDD). En même temps, REDD–FORECA vise à améliorer les perspectives de développe-
ment durable au niveau local en contribuant à la conception et au fi nancement de mécanismes 
eﬃ  caces dʼutilisation équitables et durables des terres. 
Le tableau suivant résume les objectifs principaux de REDD–FORECA.
Tableau 3: Les objectifs de FORECA
Les objectifs de FORECA
Objectif général → Appuyer le Gouvernement de Madagascar dans lʼétablissement dʼun 
mécanisme visant la réduction des émissions de GES provenant du déboisement et de la 
dégradation des forêts à Madagascar
Objectif spécifique 1 → Développer un ensemble dʼoutils pour réduire sensiblement 
les émissions de gaz à eﬀ et de serre (GES) dues au déboisement et à la dégradation des 
forêts à travers les approches issues du mécanisme REDD approuvées lors de la COP 13 à 
Bali (approche nationale et locale), notamment par la création de forêts engagées pour la 
REDD et la mise en place dʼun système pilote dʼincitations
Objectif spécifique 2 → Développer et maintenir des mécanismes eﬃ  caces dʼutilisation 
des terres dans les zones contiguës aux forêts engagées ainsi quʼà la gestion durable des 
forêts engagées au niveau national et régional
Objectif spécifique 3 → Développer une méthode de quantifi cation des émissions de 
GES, incluant lʼanalyse des causes de la déforestation, ainsi que lʻanalyse de la dégrada-
tion des forêts au niveau national et au niveau des zones pilotes: (i) détermination des 
lignes de références; (ii) identifi cation et quantifi cation des eﬀ ets de fuite et spill-over; 
(iii) développement des outils de suivi
Objectif spécifique 4 → Intégrer les résultats du projet dans les délibérations des 
conventions internationales et leur développement ultérieur, considérant en particulier 
lʼintégration des moyens dʼexistence dans la mise en œuvre de stratégies dans les pays 
en voie de développement
Après la première phase qui sʼest terminée en décembre 2009, une phase de prolongation sʼy 
est rajoutée jusquʼen mars 2011. La fi nalité du programme de la première phase est main-
tenue pour la seconde phase du projet. Cependant, lʼobjectif principal est désormais orienté 
vers la pérennisation des résultats de REDD–FORECA au-delà du projet. Ceci sera fait par 
lʼinsertion des acquis du programme validés dans les processus conduits par les partenaires 
malgaches en vue de lʼétablissement du système national de gestion de la REDD. 
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3.5.1 Les défi s de lʼapproche nationale
Les exécutants du projet sont conscients que de multiples intérêts sont en jeu dans les phé-
nomènes de déforestation, que de nombreux acteurs sont impliqués et que le projet aborde 
des thèmes qui peuvent être sensibles sur les plans politiques (national et international). Les 
résultats auxquels on peut sʼattendre au niveau politique restent donc dépendants de plu-
sieurs étapes de négociations. Le défi  pour le projet est considérable en ce qui concerne la 
création dʼun engagement politique favorable à la réduction des émissions de GES par le biais 
de forêts engagées, ainsi que sur les coalitions stratégiques.
Néanmoins, les exécutants du projet reconnaissent les opportunités pour contribuer aux deux 
agendas – celui des changements climatiques et celui du développement forestier. Il est donc 
proposé dʼutiliser des approches fl exibles et adaptées aux conditions existantes. Lʼapproche 
méthodologique globale pour la réduction des GES par le biais de la lutte contre la déforestati-
on tiendra compte des aspects de gestion multifonctionnelle des paysages et de renforcement 
des moyens dʼexistence pour se conformer aux objectifs tant de lʼUNFCCC que de ceux du 
développement durable.
3.5.2 Les défi s de lʼapproche locale incluant le concept des forêts engagées
Les forêts engagées
Une forêt engagée est une partie du domaine forestier permanent située dans une zone 
menacée par la déforestation et la dégradation et spécifi quement classée comme réservoir 
de carbone à long terme. Les forêts engagées peuvent être désignée indépendamment par 
chaque pays en tenant compte des critères reconnus. Elles seront ensuite enregistrées par les 
instances nationales en charge comme étant éligible pour réduire les émissions de GES.  
Dans le cas spécifi que de Madagascar, une forêt engagée peut correspondre à des zones 
prioritaires désignées par un texte réglementaire (décret) et qui peuvent être soit des Aires 
Protégées, soit des sites de gestion durable des ressources forestières (SGDF ou KOLOALA), 
ou dans dʼautres sites qui peuvent être classés ultérieurement. Lʼextension totale de ces 
trois diﬀ érentes classes de forêt est dʼenviron 7 millions dʼhectares.
Pour défi nir comment réduire les émissions dues à la déforestation et à la dégradation de 
la forêt, le concept des Forêts Engagées prévoit lʼutilisation de critères forestiers, sociaux, 
politiques, économiques et parallèles au processus de décisions au sein de lʼUNFCC afi n 
dʼidentifi er les forêts engagées au niveau dʼun paysage multifonctionnel (Figure 2). 
 
    Lʼexistence ou non du marché de carbone pour le type forestier et le partage des béné-
fi ces aux communautés locales concernées sont des défi s à ne pas négliger. 
    REDD-FORECA doit travailler à diﬀ érents niveaux à Madagascar (national, régional, lo-
cal) avec une multitude dʼintervenants sur un sujet extrêmement complexe. Développer 
les capacités et technicités pour comprendre tout dʼabord la problématique de défo-
restation, développer des systèmes de monitoring au niveau national, mettre en œuvre 
un système de forêts réellement conservées, développer des concepts pour que les 
bénéfi ciaires dʼun paiement de compensation REDD soient réellement les responsables 
de la déforestation antérieure, etc., impliquent de nombreux éléments infl uençant un 
risque dʼéchec élevé. Néanmoins, ce nʼest quʼà travers ce type de projets que lʼexpertise 
nécessaire à réaliser des systèmes crédibles pour inclure la REDD dans un régime clima-
tique pourra être acquise. 
En dehors de ces défi s dʼordre plus général auxquels le projet doit faire face, le projet pilote 
doit contribuer à résoudre divers problèmes méthodologiques ou techniques afi n de réaliser 
les objectifs visés, incluant entre autre :
Tableau 4: Des défis méthodologiques et techniques
Le projet REDD–FORECA travaille selon deux approches diﬀ érentes mais complémentaires : 
nationale et locale ou subnationale comme décrite dans lʼannexe de la décision sur la REDD de 
Bali, intégrant le concept des « forêts engagées » (« committed forests ») défi nie par Forner, 
Blaser, Robledo et Jotzo (in Climate Change Policy 6, 2006).
Diﬃ  cultés
•  Nécessité de garder une certaine fl exibilité pour que les 
décisions, les modalités et les procédures émanant de 
lʼUNFCCC puissent être incorporées, autant que possible.
•  La diﬀ érenciation entre les «bons ou tolérables» des 
«plus mauvais» processus de déforestation. 
•  Les forêts engagées doivent être défi nies par un proces-
sus dans lequel tous les acteurs impliqués dans le déboi-
sement participent
•  La défi nition de méthodes transparentes et précises de 
comptabilisation, comprenant une défi nition de lʼétat des 
lieux initiaux (y compris une estimation des émissions 
par les forêts engagées sans projet), un calcul des mo-
difi cations des stocks de carbone attribuables au projet, 
des fuites potentielles et du suivi nécessaire. 
•  Savoir comment intégrer tous les aspects liés aux con-
textes socio-économiques à lʼéchelle du paysage.
•  Le système comptable général pour le carbone doit pou-
voir combiner la quantifi cation des séquestrations totales 
de carbone au niveau national (dans le secteur forestier) 
avec le cumul des séquestrations dans toutes les forêts 
engagées au niveau local.
Domaine
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Figure 3: Carte des sites d’intervention REDD-FORECA
Les chapitres suivants vont résumer les acquis du projet au terme de la première phase autant 
sur le plan biophysique quʼau niveau socio-économique, politique et institutionnel. Les acquis 
sont les résultats des recherches et activités menées par les diﬀ érents partenaires du projet. 
Lʼutilisation du concept doit permettre en même temps dʼencourager une réduction dʼémissions 
de manière quantifi able, additionnelle par rapports aux méthodes connues et vérifi ables, pou-
vant être comptabilisées dans un contexte global tout en considérant les spécifi cités dʼune 
région choisie. Développer une proposition méthodologique plus élaborée sur la manière 
dʼutiliser ce concept est lʼun des objectifs du présent projet pilote à Madagascar.
Les critères doivent être clairs, vérifi ables et utilisables pour choisir des sites pilotes. La déli-
mitation du “paysage” risque dʼêtre compliquée et surtout dʼavoir des implications sur le calcul 
du carbone et donc des revenus. Les stocks de carbone doivent être conservés ou augmentés 
à lʼéchelle du paysage pendant une période défi nie. Diﬀ érentes options seront testées dans le 
projet pour estimer, réduire et eﬀ ectuer un suivi des fuites potentielles.
A lʼheure actuelle, il nʼexiste pas encore de critères fi xes pour lʼengagement au niveau natio-
nal malgache. Les critères peuvent varier selon les sites et sont en cours de discussion et de 
défi nition au sein du projet REDD-FORECA. Il est important de souligner que le concept des 
forêts engagées nʼest pas contradictoire à lʼapproche nationale; il sʼagit bien dʼun concept 
pour faciliter la mise en œuvre du mécanisme REDD, en permettant de faire le pont entre dé-
cisions nationales et opérationnalisation locale de la REDD. Sur cette base, un système MRV 
national peut être établi et alimenté par les données locales. Les critères dʼengagement de 
forêts discutés (mais pas encore validés par lʼAdministration forestière) sont résumés dans le 
tableau suivant.
Tableau 5: Critères préliminaires pour l’engagement de forêts à Madagascar
Critères écologiques :
- être une forêt dʼaprès la défi nition choisie pour REDD
- être une forêt menacée (à mesurer par lʼhistorique)
- être une forêt fortement dégradée 
Critères institutionnels :
- Existence dʼune structure de gestion locale du mécanisme incitatif 
-  Possibilité de collaboration avec une collectivité territoriale décentralisée de type 
 communauté de  base (VOI)
- Représentation des sous-zones ou sous-biomes
Critères socio-économiques : 
- Acteurs principaux du déboisement provenant de la couche vulnérable de la société
-  Possibilité de développer des activités rémunératrices comme alternatives à la défo-
restation  
3.6 Zones dʼintervention
Pour acquérir lʼexpérience nécessaire sur les thèmes cités ci-dessus, le projet a développé des 
activités aux niveaux national et local, dans des sites critiques de déforestation qui se répar-
tissent dans 5 zones écologiques du pays (Côte Est, Côte Ouest, Hautes terres, falaise est et 
versant nord ouest). Cette opération a pour but dʼobtenir des connaissances sur la faisabilité, 
lʼeﬃ  cacité, lʼéquité et dʼautres aspects nécessaires à lʼengagement de forêts en se basant sur 
les connaissances locales et les réseaux existants. Les sites dʼintervention sont illustrés sur la 
carte suivante (Figure 3). 
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4  L’évaluation du potentiel 
  biophysique à Madagascar
Les résultats présentés ci-après sont tous issus des recherches menées par lʻInstitut de la 
Foresterie Mondiale du v. Thünen Institut à Hambourg, Allemagne. Le texte est intégrale-
ment extrait des divers rapports (principalement: Baldauf et al 2010) de ce même institut qui 
dispose des droits dʼauteur exclusifs. Pour plus de détails, veuillez contacter lʼInstitut de la 
Foresterie Mondiale du vTI à Hambourg.
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Figure 4: 
Résumé de la méthode d’inventaire combiné, Source : Unique d’après Baldauf et al. 2009
Du côté gauche est illustrée lʻapproche top-down. Celle-ci commence par un processus de 
régionalisation à lʻéchelle nationale avec des données de télédétection et de lʼinventaire nati-
onal des forêts et se termine par un échantillonnage aléatoire de branche au niveau de lʻarbre 
individuel. A droite se trouve lʻapproche bottom-up. Cette approche rassemble les résultats 
des processus précédents à diﬀ érents niveaux.
4.2 La biomasse existante
Lʼévaluation de la biomasse de tout un pays dans un cadre temporaire et fi nancier donné, né-
cessite une classifi cation de la superfi cie totale en classes distinctes (strates). Sur la base des 
catégories de lʼIPCC  pour la zone des « forêts (sub)tropicales » une stratifi cation en «humi-
de», «intermédiaire» et «sec» a été élaborée. Pour chaque strate une zone dʻintervention a été 
identifi ée. Les inventaires combinés, intégrant à la fois la télédétection et des données empi-
riques de terrain, ont été menés sur les trois zones dʼintervention sélectionnées, notamment 
Manompana, Tsinjoarivo et Tsimanampetsotsa. La méthodologie dʻinventaire combiné permet 
une estimation fi able de la biomasse aérienne des forêts dans les zones sélectionnées. 
Pour chaque zone dʼintervention une classifi cation a été réalisée avec succès en utilisant le 
paramètre « degré de couverture de la canopée ». Ainsi, trois classes ont pu être identifi ées, 
à savoir « Forêt Fermée » (canopée fermée à ≥ 20%), « Forêt ouverte » (canopée fermée entre 
≥ 10% et <20%) et «Non-Forêt » (canopée fermée à <10%). Lʼestimation de la «Forêt totale» 
est la combinaison des deux classes « Forêt fermée » et «  Forêt ouverte ».  Seulement des 
groupements de forêts ou de fragments de forêts ont été inclus dans lʻenquête sur le terrain. 
Par conséquent, il nʻy a pas dʼinformation sur la catégorie « Non-Forêt », supposant quʻil nʻy 














4.1 Lʼapproche méthodologique des mesures
4.1.1 Généralités
En forêt, on peut généralement distinguer trois sources majeures de carbone : (1) la biomasse 
vivante, (2) la matière organique morte (bois secs et litière) et (3) le sol. 
Dans les forêts naturelles, la séquestration du carbone par la biomasse vivante est en équilibre 
avec les émissions de carbone par la décomposition de la matière organique morte ou la libé-
ration de carbone dans les sols. Pour cette raison, à long terme les forêts naturelles ne sont 
ni un puits, ni une source de carbone. Ainsi, la lutte contre la déforestation et la dégradation 
des forêts vise à lʻentretien des stocks de carbone forestiers, plutôt quʼà lʼaugmentation du 
potentiel de séquestration des forêts. 
Lʻévaluation du stock de carbone et des changements des stocks est associée à des incertitu-
des. LʼIPCC Good Practice Guidance for Land Use, Land-Use Change and Forestry (IPCC, 2003) 
aborde ce problème en conseillant aux parties dʻutiliser trois niveaux diﬀ érents (c.à.d. niveaux 
de fi abilité) pour leur bilan national des GES.
Une estimation fi able minimum (RME) pour les variations des stocks de carbone doit être pré-
sentée si les parties souhaitent générer des crédits de carbone. Les erreurs associées à une 
estimation de carbone doivent être signalées et des méthodes dʻévaluation donnant lieu à des 
estimations fi ables sont exigées. La fi abilité de lʼévolution des superfi cies forestières est quan-
tifi ée par la précision des classifi cations en télédétection, tandis que la fi abilité des résultats 
des estimations de biomasse est issue du calcul des estimations de lʻerreur dʻéchantillonnage. 
Les erreurs liées à lʻévaluation de la biomasse des arbres individuels ainsi quʼà leur description 
en teneur en carbone doivent être obtenues par des études empiriques. Toutes les diﬀ érentes 
sources dʻerreur peuvent être combinées par un budget dʻerreur (Gertner et Kohl, 1992) et 
doivent permettre une quantifi cation consistante et acceptable de la fi abilité des stocks de 
carbone ainsi que des changements des stocks.
Le système dʻévaluation proposé se concentre sur la quantifi cation de la biomasse vivante 
aérienne, qui est ensuite transformée en teneur en carbone. Les changements de réservoirs de 
carbone dans la biomasse vivante sont induits soit par une perte totale de la biomasse due à la 
déforestation et aux changements dans lʻutilisation des terres associés, soit par une réduction 
du stock de la biomasse en raison de la dégradation des forêts. 
Lʼévolution des superfi cies forestières est généralement détectée par lʻutilisation de lʻimagerie 
satellitaire et par des techniques de télédétection, qui ne sont cependant pas adaptées pour 
détecter lʼévolution de la biomasse sous-canopée. Cʻest pourquoi, des enquêtes sur le terrain 
doivent être menées afi n de fournir la preuve de la dégradation de la biomasse. 
4.1.2 Les méthodes appliquées
Comme des enquêtes complètes ne sont économiquement pas réalisables, des méthodes 
dʻéchantillonnage statistique sont appliquées dans le cadre du projet REDD-FORECA.
Dans un premier temps une carte visualisant la totalité de la région dʼinventaire a été faite par 
télédétection. Les données ont ensuite été classées en strates (p. ex. terres forestières et non 
forestières, formations forestières spécifi ques) qui ont servi de base pour les enquêtes par 
sondage sur le terrain avec le but dʼévaluer la biomasse ligneuse (inventaire combiné).




Les valeurs de la biomasse aérienne moyenne (AB) pour les catégories «Forêt fermée» et « 
Forêt ouverte » ne sont pas signifi cativement diﬀ érentes (190,3 à 154,0 t/ha) ce qui met en 
évidence le fait que même les « Forêts fermées » sont déjà fortement dégradées. Les estima-
tions qui en résultent correspondent aux estimations fournies par lʼIPCC pour la catégorie 
adaptée « Forêts intermédiaires (semi-sèche et semi-humide) » (123 - 260 t/ha). La forte 
pression qui est exercée sur la forêt dans Tsinjoarivo est également soulignée par le petit 
nombre dʼéchantillons qui sont localisés dans les domaines de «Forêt fermée», conduisant à 
une petite fraction de surface de cette zone dʻévaluation. La valeur ICC relativement élevée 
montre que la variance élevée de chaque échantillon dans un cluster (placette) est similaire en 
raison de la forte fragmentation.
Le montant élevé dʼéchantillons placés dans le domaine «Non-Forêt» dans Tsinjoarivo 
sʼexplique par le fait quʼau moment de la planifi cation, seules les données dʻobservation ter-
restre de lʻannée 2000 (Landsat 7 ETM +) et les cartes dʼinventaire national de la forêt de 1996 
étaient disponibles. Cela sʻest traduit par une mise en place plutôt conservatrice de la grille 
dʻéchantillonnage (1 x 2 km) sur la superfi cie totale du projet afi n de minimiser le risque de 
laisser de côté dʻimportantes zones de forêt dans ce paysage en évolution rapide.
4.2.2 Manompana3   
Manompana (MPA) représente une zone forestière quasi contigüe à feuillage persistant. Le 
montant dʻéchantillons dans les «Forêts fermées » est considérablement plus élevé que dans 
la catégorie « Forêt ouverte». La diﬀ érence entre la biomasse aérienne moyenne de « Forêt 
fermée » (293,2 t / ha) et «Forêt ouverte » (184,0 t / ha) est importante. Comparée aux esti-
mations données par lʼIPCC pour la catégorie „humide“, lʻestimation pour la « Forêt totale » 
est dans la fourchette des valeurs possibles (310 à 272,5 t / ha). Comme cette zone dʼenquête 
est soumise à une pression anthropique moyenne, la catégorie « Non-Forêt » couvre 25% de 
la superfi cie totale. Les parcelles «non forestières» sont dues soit à la culture itinérante, soit 
à la non-accessibilité. Lʻanalyse des données de télédétection pour la région de Manompana, 
présentait une zone forestière dʻenviron 38.483 ha à la fi n de lʼannée 2004. Cela conduit à un 
taux de déforestation annuel dʻenviron 2,7%, soit une perte de superfi cie forestière de 1,254 
ha/an.
4.2.3 Tsimanampetsotsa  
La forêt sèche de Tsimanampetsotsa détient une biomasse aérienne moyenne de 136,1  t /ha 
dans le domaine de la «Forêt fermée ». On constate une diﬀ érence signifi cative à la biomas-
se aérienne estimée pour le domaine de «Forêt ouverte », ayant une moyenne de 87,7 t/ ha. 
Cette diﬀ érence est due à la zone forestière protégée à lʻintérieur du parc national. Celle ci 
représente la zone tampon entre «Forêt fermée » et « Forêt ouverte» autour du parc, fortement 
aﬀ ectée par le pâturage et dʻautres formes dʼactivités humaines. Lʻestimation de la superfi cie 
forestière totale («Forêt totale») dépasse celle de la catégorie adaptée « sec » de lʼIPCC, tout 
en étant quand même dans la fourchette de valeurs possibles (de 16 à 195 t/ha). Plus dʻun 
tiers des échantillons a dû être qualifi é comme «Non Forêt», principalement parce quʻils ne 
répondaient pas aux critères minimum de couverture de la canopée de 10%. Néanmoins, com-
me les estimations dérivées sont fi ables, la défi nition de la FAO du terme « Forêt » peut même 
être appliquée pour la forêt sèche du sud de Madagascar.
3   Pour plus dʼinformations voir lʼétude « Étude du stock de carbone de la forêt de Manompana » réalisée par ESSA-
Forêts dans le cadre du programme « Eastern and Southern Partnership Program » (ESSAP) institué par Center for 







































































































































































N_SP = nombre d’échantillons ; AF = fraction de surface ; SE = erreur standard ; AB = biomasse hors sol ; t = tonne ; 
ha = hectare ; ICC = Intercluster Correlation
Tableau 6: Les résultats pour les trois zones d’interventions (Baldauf et al 2010)
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La déforestation exprime lʼévolution de la catégorie de couverture terrestre « Forêt » en ca-
tégorie « Non-Forêt ». La dégradation des forêts décrit des changements négatifs divers au 
sein des catégories « Forêt» ou « Forêt ouverte ». La défi nition de la catégorie « Forêt » et « 
Non-Forêt » varie dans la communauté internationale. Par conséquent, la fi gure 5 montre les 
marges de ces termes.
La détection de ces deux processus à travers lʻévaluation des données de télédétection de 
deux dates diﬀ érentes peut être décrite par (i) la délimitation exacte de la zone de pénétration 
grâce à la télédétection et (ii) la quantifi cation du carbone libéré. Cette méthode fonctionne 
très bien pour la détection de la déforestation, toutefois, des diﬃ  cultés surgissent au niveau 
de la dégradation.
En eﬀ et, la possibilité de délimiter avec exactitude la zone de pénétration est fonction du 
degré de dégradation. Plus la zone est dégradée, moins la détection par des techniques de 
télédétection est problématique. La quantifi cation de la quantité de carbone libérée nécessite 
une régression des données de télédétection et du degré de dégradation. 
4.3.1 Incertitudes. Evaluation du degré de précision des résultats de la télédétection
Lʻévaluation de la précision de la classifi cation supervisée et de la classifi cation non super-
visée4 utilise des données « ground truth »(GTD). Les emplacements pour les échantillons de 
ces sites GTD doivent être classifi és dans les catégories (par exemple boisées et non boisées) 
afi n de satisfaire les besoins statistiques. Les données GTD peuvent être dérivées des données 
dʼinventaire forestier national (IFN) potentiellement existant. Sinon ces données doivent être 
déterminées sur place. Le degré de précision typique est habituellement de lʻordre de 80% - 
90% (vTI et ESSA 2010). 
Diﬀ érents niveaux de fi abilité
Lʻévaluation du stock de carbone et des changements des stocks est associée à des incertitu-
des. LʼIPCC « Guide des bonnes pratiques » (IPCC, 2003) aborde ce problème en permettant 
aux parties dʻutiliser trois niveaux diﬀ érents de fi abilité pour leur rapport national de GES. 
Lorsque les parties veulent générer des crédits carbone en appliquant un régime de la REDD, 
une estimation minimum fi able pour les variations des stocks de carbone doit être présentée. 
Une estimation ponctuelle du stock de carbone ou de son taux de variation dans le temps doit 
être complétée par une mesure quantitative de la fi abilité. Lʻestimation ponctuelle est réduite 
par la mesure de fi abilité ce qui mène à  lʼestimation minimum fi able. Cʼest cette mesure qui 
est utilisée pour la comptabilisation. 
Dans une publication récente, lʼInstitut de Foresterie Mondiale a élaboré un cadre pour le cal-
cul des bénéfi ces de carbone en intégrant les erreurs dʻévaluation (Kohl et al., 2009). Les er-
reurs dʻéchantillonnage et de non-échantillonnage aﬀ ectent la fi abilité des données dʻactivité 
estimée et des facteurs dʻémission. Cela a une grande infl uence sur le potentiel de générer 
des bénéfi ces par le système REDD. Une étude de simulation pour Madagascar, comprenant 
les chiﬀ res de la FAO (FAO, 2005), montre que même de petites erreurs dʻévaluation (5% et 
moins) peuvent avoir des eﬀ ets néfastes sur les eﬀ orts réalisés pour réduire la déforestation 
et la dégradation. 
Le diagramme suivant (Figure 6) illustre que la génération de bénéfi ce par le biais du méca-
nisme REDD à Madagascar nʼest possible que dans la situation où les erreurs dʼévaluation sont 
attentivement contrôlées. 
4   Une classifi cation supervisée combine des données de télédétection avec des données terrestres de référence, 



















































N_SP = nombre d’échantillons ; AF = fraction de surface ; SE = erreur standard ; AB = biomasse hors sol ; t = tonne ; 
ha = hectare
4.2.4 La biomasse à lʼéchelle nationale de Madagascar
Le tableau suivant montre lʻagrégation des estimations pour les trois zones dʼintervention.
Tableau 7: Agrégation des estimations de la biomasse au niveau national
Lʻestimation de la biomasse aérienne moyenne pour la catégorie combinée «Forêts totales» 
correspond à la valeur pour la biomasse aérienne en forêt en 2000 donnée par lʼIPCC comme 
valeur par défaut pour Madagascar (194,2 contre 194 t/ha estimés par lʻIPCC en 2003). Cela 
montre que la méthodologie de lʻinventaire combiné ainsi que les méthodes dʼextrapolation 
appliquées (Kohl et al. 2008) sont capables de produire des résultats fi ables au niveau nati-
onal. Lʻerreur dʻéchantillonnage global (SE de la moyenne AB, 20,1%) se justifi e dans le cadre 
dʻune étude pilote. Cette erreur pourrait être considérablement réduite si la méthode propo-
sée était ajustée selon un inventaire à lʻéchelle nationale. Cela impliquerait entre autre une ex-
tension de lʻévaluation in situ à un nombre plus élevé de zones dʼintervention, entraînant une 




Les processus conduisant à 
des émissions potentielles de 
GES dans les forêts sont la dé-
forestation et dégradation des 
forêts. Ces processus doivent 
être détectés par la télédé-
tection à travers des change-
ments de lʼapparition spectrale 
et spatiale des surfaces fores-
tières. 
Figure 5: Différence entre déforestation et dégradation des 
forêts (source : Baldauf et al 2010, vTI)  
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4.4 Calcul de la ligne de base
LʼInstitut de la Foresterie Mondiale du vTI sʼest focalisé sur deux tâches de travail principales :
    la recherche sur le développement dʼune ligne de base et sur les aspects méthodolo-
giques. Cet atelier de travail a été réalisé à Hambourg en tant quʼactivité de recherche 
sur des aspects généraux en dehors des études sur le terrain. 
    la recherche sur lʻutilisation du bois, réalisée à Madagascar. Cette rubrique inclut 
lʻanalyse de lʼutilisation du bois à lʼéchelle nationale ainsi lʼanalyse des causes écono-
miques de ces usages dans les trois sites dʼintervention. Ces analyses des causes éco-
nomiques ont été réalisées en collaboration avec ESSA-Forêts.
Les résultats fi gurant dans le présent rapport sont présentés en deux parties. Premièrement, 
les résultats de lʻanalyse sur les niveaux de référence au niveau national sont exposés. En 
deuxième lieu, lʻaccent est mis sur lʻintégration des aspects propres à chaque pays dans les 
approches de la ligne de base, tels que lʼutilisation nationale du bois, les causes économiques 
ainsi que les conséquences qui en découlent.
4.4.1 Généralités
Lʼapplication de la REDD et les crédits carbone qui en résultent, exigent lʻidentifi cation de la 
valeur de la réduction des émissions. A cet eﬀ et, un niveau de référence doit être défi ni afi n de 
permettre une comparaison avec les émissions réelles de la déforestation et de la dégradation 
des forêts. Chaque pays participant à un futur système REDD doit sʻengager à respecter un 
tel niveau dʻémission de référence, ou ligne de base. Selon lʻapproche théorique de la ligne 
de base, des crédits seront émis dans le cas où la réduction dʼémissions est plus forte que la 
ligne de base convenue. Si les émissions réelles dépassent le niveau de référence, le pays se 
trouverait en situation de dette. 
Le futur système REDD sera le plus eﬃ  cace si un maximum de pays y participent. En vue 
dʻassurer une large participation, les spécifi cités des diﬀ érents pays ainsi que les divers as-
pects à inclure dans le régime doivent être pris en compte dans la mesure du possible. Pour 
résumer ces aspects (UNFCCC non daté a), il est nécessaire de trouver une méthode pour dé-
terminer une ligne de base applicable dans tous les pays participants, avec un eﬀ ort passable 
et fournissant des calculs fi ables. Cette méthode devrait fournir de vraies chances dʼobtenir 
un bénéfi ce potentiel aux pays et de les pousser ainsi à lʼengagement. La condition majeure, à 
savoir lʼeﬃ  cacité dans la réduction de la déforestation au niveau mondial, doit être garantie.  
Il existe plusieurs approches discutées pour la détermination dʼune ligne de base (voir Parker 
et al 2009; Angelsen 2008; Huet et al 2009.). Celles-ci sont développées par des organisa-
tions gouvernementales, des ONG et diﬀ érentes parties prenantes au niveau international (cf. 
page UNFCCC non daté a). Les approches utilisent la continuité des tendances historiques 
concernant la déforestation, de manière rétrospective ou prospective, pour la modélisation 
dynamique de lʼutilisation des terres (cf. Huet et al. 2009) ou intègrent des diﬀ érenciations 
selon la répartition des crédits générés.
Dans ce rapport, certaines de ces approches sont discutées et les implications potentielles 
pour la participation dʻun pays dans la REDD sont déduites avec lʻexemple de Madagascar.
 
Figure 6:  Graphe illustrant les résultats de la simulation Ct2REDD (en tC*10
6) pour Madagascar 
en relation avec l’erreur au temps 2, (Et2) pour les différents scénarios de réduction avec ∆BL 
indiquant les effets de l’erreur totale et des taux de déforestation et de dégradation sur les cré-
dits carbone ; les chiffres positifs représentent les émissions, les chiffres négatifs les transferts ; 
Ct2REDD indique la quantité du stock de carbone éligible à la comptabilité, qui intègre les incerti-
tudes d’estimation du stock de carbone au temps 2. Et2 correspond à l’erreur d’estimation du 
stock de carbone au temps 2. ∆BL est le changement proportionnel entre le temps 1 et le temps 
2, d’après la ligne de base (Köhl et al 2009).
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4.4.2 Niveau dʼévaluation de la ligne de base
Tout comme les questions méthodologiques sur les aspects à inclure dans lʼévaluation, une 
autre question clé porte sur le niveau dʼévaluation. Les niveaux discutés et leurs caractéris-
tiques  sont présentés dans le tableau suivant.
Tableau 8: Les possibles niveaux d’évaluation de la ligne de base pour la REDD
Les discussions sur le niveau dʼévaluation, national ou subnational, correspondent à un sujet 
important. Même si lʼapproche nationale recevait récemment un grand support, les niveaux 
subnationaux constituent les pas initiaux importants pour une approche nationale (UNFCC 
2009a, UNFCCC 2008). Les conséquences dʼune situation potentielle dʼéchec au niveau na-
tional, mais de succès au niveau subnational, doivent encore être clarifi ées (UNFCCC 2007a). 
Cependant, dans chacune des approches dʼévaluation, les actions anticipatrices pour la con-
servation des ressources forestières doivent être prises en compte (UNFCCC 2007a). 
4.4.3 Diﬀ érentes approches pour le développement dʼune ligne de base nationale
Actuellement, il existe plusieurs approches pour établir un niveau de référence national (Par-
ker et al. 2009). Quatre de ces approches sont résumées dans le tableau suivant. Elles ont 
été choisies car elles illustrent bien les diﬀ érences entre lʼévaluation, le choix des aspects à 
prendre en compte et leur degré dʼimpact. 
Caractéristiques
•  Développement dʼune ligne de base pour la région du projet
•  Évaluation plus fi able quʼau niveau national
•  Intégration plus facile de la population indigène et autres acteurs
•  Développement rapide possible
•  Développement dʼune ligne de base pour une région du pays
•  Possibilité dʼintégrer plusieurs projets dans une seule ligne de 
base
•  Développement plus eﬃ  cace au niveau fi nancier
•  Développement dʼune ligne de base pour un Etat
•  Intégration et gestion des fuites
•  Responsabilité dans la main des Etats qui ratifi ent et décident 
de leurs objectifs
•  Développement dʼune ligne de base prenant en compte la situ-
ation des pays avoisinants
•  Possibilité existe seulement dans le cas où la région en questi-
on est plus ou moins uniforme (p.ex. Bassin du Congo)
Niveau dʼévaluation








Comme le développement historique défi nit lʼemplacement 
du niveau de référence, et avec la précondition que chaque 
surplus par rapport à la ligne de référence doit être compen-
sé, même des petites augmentations du stock de carbone ou 
des taux dʼévolution négatifs actuels en forêt peuvent se faire 
récompenser, comme le graph le symbolise.
Comme montré dans le graph, le début de lʼévaluation étant 
fi xé dans une année avant 2012, met en valeur les actions 
anticipatrices entrepris par le pays. Dans lʼavenir, toute aug-
mentation de la surface forestière dʼune année fi xe est in-
demnisable.  
Dans cette méthode, il y a deux manières dʼindemnisation des 
émissions:
•  Les réductions au sein du corridor sont directement indem-
nisables mais pas le montant total. Lʼannée dʼindemnisation 
est fi xée à lʼannée où les émissions atteignent et franchis-
sent le niveau le plus bas du corridor.  Cʼest seulement à la 
fi n de la période dʼengagement que tous les crédits générés 
peuvent être compensés. 
•  Les émissions qui sont réduites au sein des limites min. 
et max. du corridor sont compensables, mais sont dʼabord 
évaluer dans un système bancaire. 
Les pays avec de taux de déforestation élevés seront indemni-
sés pour réduire la déforestation alors que des pays ayant de 
faible de taux de déforestation seront compensés pour garder 
la déforestation à ce niveau peu élevé. 
GraphiqueCalcul du niveau dʼémission 
de référence
référence comme prolongement des dé-
veloppements historiques dans lʻavenir
Référence est fi xée au niveau dʼune an-
née donnée. Dans la période de réfé-
rence, lʼaugmentation/la diminution du 
stock est comparé à cette référence fi xée. 
Développements historiques de moindre 
importance. 
Afi n dʼexclure la variabilité interannuel-
le, un corridor est défi ni entre un haut et 
un bas niveau dʼémissions. Ces émissi-
ons peuvent être basées sur une période 
passée de 5 à 15 ans ou être défi nie par 
négociation. 
Référence est basée sur les principes de la 
réduction compensée. 
La déforestation ainsi que la dégradation 
sont intégrées et le focus est donc mis sur 
les taux de conservation. 
Les taux de déforestation dʼun pays sont 
comparés à une référence globale.  Ce-
pendant, la référence est calculée diﬀ é-
remment pour des pays avec des forts 
taux de déforestation que ceux avec un 
niveau plus bas que la référence.
Type de pays
Pays ayant des taux de défores-
tation élevé actuellement. 
Pays ayant des réglementations 
environnementales strictes et 
ayant déjà entrepris des eﬀ orts 
importants pour la conserva-
tion. Ces pays vont bénéfi cier 
dʼune intégration intensifi é 
dʼactions anticipatrices.
Lʼidée derrière cette approche 
est lʼargument que des pays 
à forts taux de déforestation 
pensent ne pas avoir la possi-
bilité dʼatteindre une réduction 
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Figure 8: Quantité potentielle de carbone éligible (Mt C) au mécanisme REDD qui aurait résulté 
pour Madagascar si une compensation REDD avait déjà été prise en compte pour les pério-
des passées. Les quantités présentées pour les différentes approches résultent des niveaux 
d’émission de référence de la Réduction Compensée (CR), de la Conservation Compensée (CC), 
de l’Evaluation Incitative (IA) et de l’Approche Corridor (CA), utilisant l’approche décrite par 
Leischner et Elsasser (2009). Source : Baldauf et al 2010
En appliquant les diﬀ érentes approches pour lʼévaluation du niveau dʻémission de référence 
au développement historique de la superfi cie forestière à Madagascar, les approches génèrent 
des résultats bien diﬀ érents pour Madagascar. En CR, IA et CA, des crédits auraient pu être 
générés alors que la méthode CC aurait abouti à une situation de dette. Il est important de 
souligner le fait que les chiﬀ res aﬃ  chés font référence à des périodes passées lors desquelles 
aucune incitation nʼa été donnée par un régime REDD. Le pays nʻa pas eu lʻoccasion de réagir 
au cours de ces périodes. 
En plus de cela, il est peu probable quʻune approche soit la plus avantageuse pour toutes les 
situations et à tout moment. En cas de changement de la superfi cie forestière dans lʼavenir, le 
caractère avantageux de certaines approches pourrait changer également. En outre, ces don-
nées se rapportent uniquement à la déforestation. Dans le cas où la dégradation des forêts 
serait intégrée au mécanisme REDD, lʻaccent mis sur les stocks de carbone indemnisables 
pourrait changer le caractère avantageux des diﬀ érentes approches. 
Lʼatteinte des mêmes performances que lors de la période de référence nʻest pas seulement 
une question de comportement stratégique, mais dépend également des capacités du pays 
pour augmenter sa surface forestière. Pour une adaptation au contexte national, il faudrait 
donc accorder plus dʻimportance à la situation spécifi que du pays, aux diﬀ érents moteurs de 
la déforestation et de la dégradation des forêts ainsi quʼà sa situation biologique et écolo-
gique. 
4.4.4 Implication de lʼapplication des diﬀ érentes méthodes 
Les approches pour établir un niveau dʻémission de référence présentées dans le chapitre pré-
cédent sont supposées avoir des impacts de diﬀ érente ampleur sur les pays participants, ceci 
en fonction des activités passées ou des situations spécifi ques dans le pays. Les implications 
potentielles de ces approches seront abordées par la suite, en les appliquant à la superfi cie 
forestière dʻun pays. A cet eﬀ et, les données sur les changements en superfi cie forestière au 
cours des années passées ont été utilisées pour évaluer les implications du développement 
dans le cas où un régime REDD aurait déjà été établi. 
Les implications des diﬀ érentes approches dʼévaluation sont illustrées à lʻexemple de Mada-
gascar. Les données utilisées concernant la superfi cie forestière proviennent de lʼÉvaluation 
des Ressources Forestières (FRA) de la FAO (FAO 2005). Le focus est donc uniquement mis sur 
les taux de déforestation et non de dégradation. Le niveau dʻémission de référence est fi xé 
uniquement sur les taux de déforestation historiques. 
 
Figure 7: Développement de la superficie des forêts à Madagascar 
(source : FAO, Forest Resource Assessment FRA, Baldauf et al 2010) 
Selon les données de la FAO, la superfi cie des forêts à Madagascar a diminué entre les années 
1990 et 2000 (Figure 7). Dans la période suivante, évaluée par la FAO, on remarque également 
une nette réduction des superfi cies forestières, mais selon un taux moins prononcé. 
Le montant des crédits résultant varie en fonction de lʻapproche dʼévaluation appliquée pour 
les calculs, comme le souligne le graphique suivant.
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5 Inventaires de biomasse : 
  études de cas
Les résultats présentés ci-après sont tous issus des recherches menées par lʼÉcole Su-
périeure des Sciences Agronomiques - Département Forêts (ESSA-Forêts) de lʼUniversité 
dʼAntananarivo, Madagascar, avec le fi nancement de la Coopération Technique Allemande 
(GTZ), de la Coopération Suisse (DDC) et de lʼUnion Européenne à travers le projet KoloAla 
Manompana. Le texte est intégralement extrait des divers rapports de lʼESSA qui dispose des 
droits dʼauteur exclusifs. Pour plus de détails, veuillez contacter lʼESSA-Forêts à Antanana-
rivo. 
Le projet REDD-FORECA comprend une première phase dʼinventaire forestier des biomasses 
et une phase de traitement et dʼanalyse des données. La réalisation de ces phases est sous 
la supervision du Laboratoire de Recherches Appliquées (LRA) du Département des Eaux et 
Forêts de lʼEcole Supérieure des Sciences Agronomiques (ESSA-Forêts) dʼAntananarivo en tant 
quʼorganisme de recherche. Les travaux de terrain ont été eﬀ ectués en impliquant les acteurs 
régionaux et locaux ainsi que les communautés riveraines des forêts.
Le projet a considéré sept sites pilotes distribués dans diﬀ érents écosystèmes forestiers pour 
permettre de bien distinguer le stock de carbone pour chaque type de forêt existant à Mada-
gascar.
Le chapitre suivant se rapporte aux travaux dʼinventaire de biomasse qui ont été conduits en 
2008 dans quatre sites. Parmi les zones dʼintervention de la GTZ, le site de Haute Ramena dans 
la Région de Diana a été choisi pour représenter les forêts denses humides dʼaltitude et le site 
de Mariarano dans la Région Boina a été choisi pour représenter les forêts denses sèches et les 
mangroves. Parmi les zones dʼintervention dʼIntercooperation Madagascar, le site de Miarina-
rivo dans la Région Itasy et le site dʼAmbatofi nandrahana dans la Région Amoronʼi Mania ont 
été choisis pour représenter la forêt monospécifi que et endémique de tapia.
Les objectifs spécifi ques des travaux dʼinventaire consistent à :
   Localiser et stratifi er la forêt considérée,
   Inventorier la biomasse aérienne,
    Établir des équations allométriques pour pouvoir quantifi er la biomasse par hectare en 
fonction de paramètres dendrométriques,
   Déterminer la quantité de carbone par hectare séquestrée par la forêt,
    Établir la ligne de base de lʼévolution de la quantité de carbone en fonction des an-
nées.
5.1 Approche méthodologique
La démarche méthodologique est similaire pour toutes les études et comporte plusieurs étapes 
successives.
4.5  Intégration des aspects nationaux spécifi ques dans les 
méthodes dʼévaluation 
Les diﬀ érentes approches décrites dans le chapitre précédent se référent à des possibilités 
dʻintégrer plusieurs aspects dans un régime de REDD. 
Comme nous lʼavons déjà évoqué, selon les négociations au niveau de lʼUNFCCC, les lignes 
de base doivent être établies en „tenant compte des données historiques et en les adaptant 
aux circonstances nationales“ (UNFCC, 2009a). Ainsi, une analyse profonde des causes de la 
déforestation a été menée dans le cadre du projet REDD-FORECA par le tandem de recherche 
constitué de lʼInstitut de la Foresterie Mondiale du vTI et de lʼESSA. Une description détaillée 
des facteurs et acteurs de la déforestation est donnée au chapitre 6. 
En ce qui concerne lʻintégration des facteurs et acteurs de lʻutilisation du bois dans les zones 
dʼintervention dans lʻévaluation dʼun niveau dʻémission de référence obligatoire pour la REDD, 
trois principales conclusions peuvent être tirées:
1.   Les eﬀ ets de fuites potentielles pourraient être pertinents dans le cas où des mesures 
pour réduire la déforestation et la dégradation des forêts doivent être mises en œuvre 
dans une région. Il se trouve que, dans le cas de restrictions de lʻexploitation forestière 
dans la région, celle-ci fait entrer du bois dʼautres régions. Cela doit être pris en compte 
lors de lʼévaluation  de lʻeﬃ  cacité et lʻeﬃ  cience des mesures.
2.   Lʻévaluation et lʻextrapolation du volume de bois utilisé dans les zones dʼintervention 
sont diﬀ érentes dʼune région à lʼautre. Une extrapolation de ces fl ux au niveau régional 
ou national sera liée à des incertitudes. Une intégration de lʻutilisation du bois - basée 
sur lʻévaluation dans les régions - aﬀ ecterait donc la fi abilité dʻune ligne de base nati-
onale.
3.   Lors de lʻanalyse du bilan dʼutilisation de bois, des variations entre la production et la 
consommation dʼune année à lʼautre deviennent évidentes. De même, des diﬀ érences 
dans la production de bois au niveau national ont été notées en appliquant les diﬀ é-
rentes méthodes dʻévaluation de la production. En plus de ces aléas, il y a des lacunes 
dans les statistiques nationales probablement causées par une évaluation inadéquate 
du volume et des fl ux de bois coupé clandestinement et donc sans être enregistré. Si 
lʻutilisation du bois est intégrée dans une référence nationale obligatoire pour la REDD, 
cette référence sera soumise à ces incertitudes.
Une modélisation selon les causes de la déforestation ne se limite pas à lʻintégration de 
lʻutilisation du bois. Dans les soumissions par des pays participants à un régime REDD poten-
tiel, dʼautres causes ont été mentionnées, de même que dans la littérature.
Lʻenquête prenant lʻexemple de Madagascar a montré que lʼévaluation et lʼextrapolation peu-
vent être soumises à des incertitudes. Une intégration des causes de la déforestation propres 
à chaque pays dans le calcul dʻun taux de déforestation futur (comme souhaité en termes de 
« facteur dʻajustement (de développement)» (UNFCCC, 2009b)), serait réalisée plus facile-
ment si les chiﬀ res utilisés reposaient sur des chiﬀ res nationaux clés, suﬃ  samment fi ables 
et disponibles pour une certaine période dans le passé. Idéalement, les chiﬀ res couvrent la 
situation économique, sociale et institutionnelle du pays. Certes, de larges bases de données 
de chiﬀ res clés couvrant tous ces secteurs ne seront probablement pas disponibles pour les 
pays non-annexe I, voulant établir une ligne de base pour la REDD. De même, une telle base 
de données volumineuse et compréhensive augmentera la complexité et réduira lʻapplicabilité 
de la méthode. Ce sera une tâche diﬃ  cile de trouver une méthode de compromis.
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L´élaboration des équations allométriques comporte les étapes suivantes :
Sélection dʼéchantillons 
Mesures des dimensions, pesage et séchage en laboratoire
Obtention de densité basale moyenne = masse sèche / volume frais
Analyse de corrélation entre le poids de matière sèche et 
des paramètres (d1,30, h) pour chaque arbre échantillon
Sélection de lʼéquation de régression dont le coeﬃ  cient 
de détermination R² est le plus élevé
Équation allométrique 
Figure 9: Procédure de l’établissement de l’équation allométrique
5.1.3.2   Analyse statistique
Des tests statistiques ont été employés pour vérifi er si les strates de chaque forêt ont une 
diﬀ érence signifi cative en ce qui concerne la densité de biomasse moyenne estimée.
Deux types de test ont été utilisés : des tests de normalité qui déterminent le type de test 
statistique de comparaison ; et des tests de comparaison des moyennes soit de type paramé-
trique si la distribution des valeurs suit la loi normale, soit de type non paramétrique dans le 
cas contraire.
Le traitement statistique comporte les étapes de la fi gure suivante :
Stratifi cation (appartenance à chaque strate) des unités dʼinventaire
Estimation de la biomasse et du stock de carbone par hectare et par strate
 
Test de normalité : tests de Skewness et de Kurtosis
 
Comparaison de la quantité de biomasse par hectare entre chaque strate par site
- si distribution normale :  test t de Student
- si distribution non normale : test de Mann-Whitney
   test de Kolmogorov-Smirnov
Figure 10: Étapes statistiques
Les tests statistiques ont aussi été employés pour vérifi er si les résultats obtenus sont diﬀ é-
rents ou relativement similaires à ceux issus de la littérature (référence : quantité de carbone 
calculée suivant les équations allométriques de BROWN en 1997 et 2005).
Dans les sites Miarinarivo et Ambatofi nandrahana, les tests ont permis de vérifi er si les forêts 





Les objectifs à atteindre pour la cartographie sont de : 
a) délimiter la zone dʼétudes, 
b) faire un zonage, 
c) déterminer les types dʼutilisation des terres et leurs superfi cies, 
et d) stratifi er les formations forestières.
Les images captées par le satellite Landsat sont les points de départ pour eﬀ ectuer une ana-
lyse spatiale. Ces images représentent des données de la couverture terrestre de Madagascar 
sur trois périodes : les années 1990, 2000 et 2005. Au moyen des logiciels Arc View et Arc 
GIS, une classifi cation non supervisée a été réalisée sur la zone concernée pour faire sortir les 
diﬀ érents types dʼoccupation de sols et les diﬀ érentes strates des formations forestières ainsi 
que leurs superfi cies respectives. Les cartes de la couverture végétale sont ensuite superpo-
sées sur une carte topographique qui montre les diﬀ érents types dʼinfrastructures existants 
sur le terrain afi n de préciser les cartes et de faciliter les travaux sur terrain. Les recoupements 
sur le terrain sont faits pour actualiser les informations consignées sur les cartes et pour y 
apporter, éventuellement, des corrections.
5.1.2 Travaux de terrains
Les travaux de terrains ont consisté en : 
a) des inventaires de biomasse par échantillonnage pour lʼestimation de la quantité de bio-
masse et de carbone séquestré par chaque type de forêt, 
et b) des collectes dʼéchantillons pour lʼélaboration des équations allométriques.
Durant les inventaires à Haute Ramena, Miarinarivo et Ambatofi nandrahana, la collecte de 
données a été eﬀ ectuée suivant la méthode du « Manuel pour lʼinventaire de biomasse dans 
le cadre du projet REDD-FORECA » de Plugge et al. (2008). La collecte des échantillons a été 
réalisée indépendamment de lʼinventaire.
Pour les inventaires à Mariarano une nouvelle méthode dʼinventaire a été développée, qui 
permet à la fois une collecte dʼéchantillons pour élaborer des équations allométriques tout en 
éliminant les mesures inutiles pour alléger les travaux dʼinventaire. 
La méthode suivie pour la collecte dʼéchantillons est non destructive. Il faut partir dʼun arbre 
échantillon qui doit faire lʼobjet dʼune mesure complète. Ensuite, une partie du houppier doit 
être prélevée et mesurée. Les échantillons sont constitués de branches et de feuilles provenant 
de lʼéchantillon de houppier.
5.1.3 Traitement et analyse des données
Les résultats attendus de cette partie sont de ressortir : 
a) des équations de régression allométriques qui permettent de calculer la quantité de bio-
masse par partie de lʼarbre et subséquemment de la biomasse totale ; 
b) la quantité de carbone déduite par hectare ; 
et c) des lignes de base locale (sans activités REDD).
5.1.3.1  Évaluation de la quantité de biomasse et du stock de carbone
Les échantillons de matière fraîche ont été pesés et analysés au laboratoire et ont permis le 
calcul des densités de chaque partie de lʼarbre pour chaque type de forêt. Ces densités ont été 
ensuite utilisées dans lʼétablissement des équations allométriques au niveau local.
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La superposition des cartes des années 1990, 2000 et 2005 a permis de déterminer lʼévolution 
de la déforestation et de déterminer les zones où la pression est la plus intense et où il faudrait 
focaliser les eﬀ orts de travail des acteurs du projet REDD-FORECA. La situation de la superfi cie 
forestière en 2005 est de 22 074 ha.
Dʼaprès le tableau 10, les taux de déforestation au niveau local sont plus élevés en comparai-
son avec ceux au niveau régional. Celui de Haute Ramena tend à sʼaccroître tandis que celui 
de la région diminue. Ainsi, il est constaté que la forêt de Haute Ramena est soumise à une 
pression accrue.
La ligne de base de stock de carbone de Haute Ramena (Figure 12) présente une forte pente, ce 
qui indique une forte pression sur la forêt et une dégradation rapide. Dʼaprès le modèle des-
siné par ESSA-Forêts en 2010, le stock de carbone séquestré par la forêt sera probablement 
de 937 460 tonnes soit 3 437 353 tonnes de  CO2e.
Tableau 10: Évolution du taux de déforestation de Haute Ramena
Période     Haute Ramena                                    Région Diana
   Forêt dense humide                    Couverture forestière totale
1990 – 2000             1,67 %                                                 0,62 %
2000 – 2005             4,37 %                                                 0,52 %
Figure 12: Ligne de base de stock de carbone de la forêt dense humide de Haute Ramena 
5.2.2   Forêt dense sèche de Mariarano
Pour la forêt sèche du site de Mariarano, trois types de strate ont été défi nis suivant le même 
critère que précédemment. Les strates observées ont été : i) une forêt dense sèche peu dé-





















5.1.3.3   Protocole pour lʼélaboration de la ligne de base
La ligne de base sert de référence pour prédire lʼévolution des stocks de carbone des for-
mations forestières et pour estimer lʼampleur de sa dégradation future (superfi cie forestière, 
quantité de biomasse et quantité de carbone). Elle sʼélabore en faisant des calculs de régres-
sion de la quantité de carbone en fonction du temps (pour notre cas : années 1990, 2000 et 
2005). Ces calculs de régression permettent de modéliser diﬀ érentes situations probables 
(scénarii) de la quantité de carbone sous forme de courbes de tendance en fonction du temps 
de la forme : Carbone (tonnes) = f (année).
Ainsi, la courbe retenue est celle dont le coeﬃ  cient de détermination est le plus élevé, et dont 
la prédiction de lʼévolution de la quantité de carbone nʼentre pas en contradiction avec les in-
formations sur les facteurs de déforestation et de dégradation, issues de lʼanalyse de données 
socioéconomiques.
Lʼélaboration de la ligne de base comporte les étapes de la fi gure suivante :
Historique de la déforestation (en ha) en 1990, 2000 et 2005
à partir des images Landsat
 
Analyse de régression spatio - temporelle
Modélisation des divers scénarii 
(équations et coeﬃ  cients de détermination R²)
Choix de lʼéquation adéquate 
(R² le plus élevé et tendance la plus logique)
Ligne de base
Figure 11: Procédure d’élaboration de la ligne de base
5.2 Résultats obtenus
5.2.1   Forêt dense humide de Haute Ramena
Lʼanalyse spatiale suivant le critère « état de dégradation » de la forêt dense humide de Haute 
Ramena a ressorti distinctement deux strates : i) une forêt dense, et ii) une forêt dégradée. 
Les recoupements sur le terrain ont démontré que la forêt de Haute Ramena est constituée 
principalement dʼune forêt plus ou moins dégradée.
Lʼéquation allométrique relative à la forêt dense humide est la suivante :
Biomasse = MS tot = 0,1187 * d1,30 2,3966
MS tot : Biomasse totale (kg / arbre  Coeﬃ  cient de détermination R² = 0,94
d1,30 : Diamètre à 1,30 m (cm)     Domaine de défi nition (diamètre couvert) = [4 ; 60]
La quantité de biomasse aérienne de la forêt dense humide de Haute Ramena est estimée à 
115,62 t/ha soit 57,81 t/ha de carbone. 
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Figure 13: Dégradation de la forêt de Mariarano, zone de recherche de REDD–FORECA
La ligne de base de stock de carbone de la forêt dense sèche de Mariarano (Figure 14) montre 
une pente forte. Elle se traduit par une pression anthropique accentuée sur les ressources fores-
tières. Conséquemment, la dégradation forestière se fait sentir et de façon très rapide. Dʼaprès 
le modèle élaboré par ESSA-Forêts, en 2010, le stock de carbone de la forêt de Mariarano sera 
probablement de 137 037 tonnes soit 502 472 tonnes de CO2e. Vingt années plus tard, c.à.d. 
vers 2030, il sera de 88 909 tonnes soit 325 999 tonnes de CO2e. Et en 2030, il ne restera plus 
que 6 932 ha de cette forêt, si aucune mesure nʼest entreprise au moyen de la REDD.
Lʼéquation allométrique relative à la forêt dense sèche est la suivante :
Biomasse = MS tot = 1,2814 * d1,30 2 - 29,237 * d1,30 + 227,4
MS tot : Biomasse totale (kg / arbre) Coeﬃ  cient de détermination R² = 0,96
d1,30 : Diamètre à 1,30 m (cm) Domaine de défi nition (diamètre couvert) = [10 ; 31]
Les tests statistiques de normalité et de comparaison de moyennes entre les strates indiquent 
que les valeurs des densités de biomasse de chaque strate sont signifi cativement égales entre 
elles. En conséquence, la densité de biomasse aérienne des forêts denses sèches de Mariarano 
est estimée à 25,65 t/ha soit 12,82 t/ha de carbone.
La superposition des cartes de 1990, 2000 et 2005 a déterminé que les parties de forêt sèche 
disparues entre 1990 et 2000 se localisent surtout sur le littoral et aux environs des villages. Il faut 
savoir que la mer constitue une voie de communication très utilisée. Les surfaces de forêt dispa-
rues entre 2000 et 2005 indiquent que la forêt va connaître une plus grande fragmentation.
Les taux de déforestation indiqués dans le Tableau 11 montrent quʼentre 1990 et 2000, la 
pression sur la forêt sèche est très accentuée en comparaison avec la couverture forestière 
totale dans la région. Par contre, entre 2000 et 2005, il est observé une réduction notable de 
cette pression (voir Figure 13). Lʼapplication des mesures relatives au plan dʼaménagement de 
Mariarano élaboré par RAZAFY FARA et al. (2001) paraît être à lʼorigine de cette situation.
Tableau 11: Évolution du taux de déforestation de la forêt dense sèche de Mariarano 
Période Mariarano Région Boina
 Forêt dense sèche Couverture forestière totale
1990 – 2000 3,62 % 0,91 %
2000 – 2005 0,13 % 0,40 %
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Tableau 12: Évolution du taux de déforestation des Mangroves de Mariarano
Période Mariarano Région Boina
 Mangroves Couverture forestière totale
1990 – 2000 0,13 % 0,91 %
2000 – 2005 3,70 % 0,40 %
 
Figure 15: Ligne de base de stock de carbone des mangroves de Mariarano
5.2.4   Forêts de tapia de Miarinarivo et Ambatofi nandrahana
Lʼanalyse spatio-temporelle des forêts de tapia dans les deux sites dʼétude a fait distincte-
ment ressortir deux strates suivant le critère « état de dégradation de la forêt ». La première 
strate est couverte par une forêt peu dégradée, et la deuxième est constituée par une forêt 
dégradée.
Lʼéquation allométrique générale pour estimer la biomasse aérienne totale de la forêt de tapia, 
peut sʼécrire comme suit :
Biomasse totale = 
MS tot = 0,263  d1,30 1,7247 + 0,523 d1,30 2 - 13,349  d1,30 + 95,47 + 0,3573  e 0,151 * d1,30
MS tot : Biomasse totale (kg / arbre)  Coeﬃ  cient de détermination R² = 0,90
d1,30 : Diamètre à 1,30 m (cm)  Domaine de défi nition (diamètre couvert) = [11 ; 28]
Il a été constaté quʼil nʼy a pas de diﬀ érence signifi cative entre les deux strates. Ce qui justifi e 
lʼétat actuel des peuplements de tapia qui se trouvent relativement dégradés. Egalement, il est 
noté quʼil nʼy a pas de diﬀ érence signifi cative entre les sites pour la strate forêt peu dégradée. 
Par contre, pour la strate forêt dégradée, il est noté une diﬀ érence signifi cative des valeurs 




















Figure 14: Ligne de base de stock de carbone de la forêt dense sèche de Mariarano
5.2.3   Mangroves de Mariarano
Pour la forêt de mangroves dans le site de Mariarano, deux strates ont été défi nies suivant le 
critère « état de dégradation » : i) des mangroves denses, et ii) des mangroves claires.
Lʼéquation allométrique relative à la mangrove est la suivante :
Biomasse = MS tot = 0,0416 d1,30 2 + 11,048 d1,30 - 91,878
MS tot : Biomasse totale (kg / arbre)  Coeﬃ  cient de détermination R² = 0,98
d1,30 : Diamètre à 1,30 m (cm)   Domaine de défi nition (diamètre couvert) = [12 ; 40]
Les tests statistiques relatifs à la comparaison des moyennes entre les strates montrent que 
les strates ne présentent pas de diﬀ érence signifi cative. Subséquemment, la quantité de bio-
masse aérienne des mangroves de Mariarano est estimée à 22,68 t/ha soit 11,34 t/ha de 
carbone.
Dʼaprès la superposition des cartes de 1990, 2000 et 2005 il est observé que les forêts de 
mangrove les plus exploitées se trouvent en bordure. Ce fait est expliqué surtout par lʼaccès 
diﬃ  cile à ce type de forêt. Cependant, il faut noter que ces forêts se rétractent vers la mer et 
si la pression sʼaccentue, elles vont incessamment disparaître.
Dʼaprès le tableau 12, la pression sur les mangroves tend à sʼaccentuer. En eﬀ et, entre 2000 
et 2005, le taux de déforestation a triplé pour atteindre 3,70%.
La ligne de base de stock de carbone des mangroves de Mariarano (fi gure 15) accuse une 
pente forte, ce qui traduit une pression très accentuée sur les ressources forestières. Dʼaprès 
le modèle ESSA-Forêts, en 2010, le stock de carbone des mangroves de Mariarano sera pro-
bablement de 19 827 tonnes soit 72 701 tonnes de CO2e. Vingt années plus tard, c.à.d. vers 
2030, il sera de 10 611 tonnes soit 38 907 tonnes de CO2e. Et il ne restera plus que 812 ha de 





















Modèle linéaire de base
R2=0,75
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La superposition des images satellites dans la Région Amoronʼi Mania indique que la forêt de 
tapia a connu une diminution de superfi cie. Néanmoins, il est constaté une atténuation des 
pertes en forêt. Et, la déforestation est surtout localisée près des grands villages et le long 
des routes du côté Ouest de la Région. En comparaison avec celle de la Région Itasy, la ligne 
de base de la Région Amoronʼi Mania accuse une pente moins forte, ce qui se traduit par une 
pression plus atténuée sur les ressources forestières de tapia. La dégradation de celles-ci se 
fait alors plus lentement. Dʼaprès le modèle ESSA-Forêts, en 2010, le stock de carbone de la 
forêt de tapia dʼAmoronʼi Mania sera probablement de 607 011 tonnes soit 2 225 710 tonnes 
de CO2e. Vingt années plus tard, c.à.d. vers 2030, il sera de 389 257 tonnes soit 1 427 275 
tonnes de CO2e. Et il ne restera plus que 38 848 ha de cette forêt de tapia, si aucune mesure 
nʼest entreprise.
 
Figure 17: Ligne de 
base de stock de 
carbone de la forêt 
de tapia (Amoron’i 
Mania)
5.3 Discussions et recommandations
5.3.1 Par rapport à lʼapproche méthodologique
La réalisation du projet REDD-FORECA est un défi  à relever à Madagascar, lʼutilisation des ou-
tils adéquats comme des images satellites à forte résolution est suggérée. En eﬀ et, une meil-
leure précision des cartes aiderait à bien préparer les interventions et permettrait de réduire 
les coûts relatifs au travail de recoupement sur le terrain. De surcroît, des cartes actualisées 
faciliteront les suivis et les évaluations une fois que les mesures dʼincitations seront mises en 
œuvre. Cependant, lʼacquisition des images satellites demande une disponibilité fi nancière 
importante dʼoù la nécessité dʼun budget spécial pour la télédétection et le SIG.
Pour lʼinventaire par échantillonnage systématique, les unités ont été choisies suivant un 
schéma rigide et prédéterminé. Dans lʼavenir, il faudra une bonne organisation des travaux de 
terrain tenant compte des réalités et des contraintes locales. Une étude préalable du milieu est 
fortement recommandée avant les travaux dʼinventaire proprement dits. De plus, la répartition 




















1990      2000      2005      2010      2015      2020      2025      2030
Modèle linéaire de base
R2=0,9224
relativement homogène au niveau de la structure spatiale, ainsi que de la biomasse mais que 
celle de la Région Itasy est plus dense et renferme plus dʼarbres de gros diamètre que celle 
dʼAmoronʼi Mania. Les diverses pressions anthropiques et notamment les passages fréquents 
des feux sont à lʼorigine de cette simplifi cation de la structure et de la physionomie.
En conséquence, la quantité de biomasse aérienne des forêts de tapia est estimée à 20,04 t/
ha. La quantité de carbone présent dans la biomasse aérienne est alors estimée à 10,02 t/ha.
Dans les deux sites dʼétude, il est observé une dégradation notoire de la forêt de tapia suite à 
la déforestation, ainsi quʼune grande disparité des lambeaux de restes de forêt. Il apparaît que 
le taux de déforestation est plus élevé dans la Région Itasy aussi bien pour tous types de forêt 
confondus que spécifi quement pour la forêt de tapia. Egalement, on peut dire que la formation 
de tapia est plus fortement menacée dans la Région dʼItasy que dans celle dʼAmoronʼi Mania et 
elle lʼest aussi en comparaison avec la couverture forestière totale surtout entre 2000 et 2005. 
Par ailleurs, dans les deux régions, il est observé une augmentation notable du taux de défo-
restation pour la forêt de tapia en comparaison avec celui de la couverture forestière totale.
Tableau 13: Évolution du taux de déforestation des forêts de tapia Itasy et d’Amoron’i Mania
Période Région Itasy Région Amoronʼi Mania
 Forêt de tapia Couverture Forêt de tapia Couverture
  forestière totale  forestière totale
1990 – 2000 3,26 % 7,49 % 3,77 % 2,77 %
2000 – 2005 7,41 % 6,66 % 4,02 % 1,49 %
La superposition des images satellites dans la Région Itasy indiquent que les dégradations 
sont plus ou moins localisées le long de la route nationale. Et, il apparaît clairement que les 
villages du côté dʼArivonimamo sont ceux qui ont exploité le plus cette forêt. La ligne de base 
de la Région Itasy (Figure 16) présente une forte pente, ce qui indique une forte pression sur la 
forêt de tapia et une dégradation rapide. Dʼaprès le modèle ESSA-Forêts, en 2010, le stock de 
carbone séquestré par la forêt de tapia dʼItasy sera probablement de 126 545 tonnes soit 463 
999 tonnes de CO2e. Vingt années plus tard, c.à.d. vers 2030, il sera de 22 750 tonnes soit 
83 416 tonnes de CO2e. Et il ne restera que 2 270 ha de cette formation forestière, si aucune 
mesure nʼest entreprise dʼici là.
 
Figure 16: Ligne de 
base de stock de 
carbone de la forêt 





















Modèle linéaire de base
R2=0,9853
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    Pour la forêt de tapia, les valeurs obtenues en utilisant les équations de Brown (2005) 
et Brown (1997) sont signifi cativement diﬀ érentes des valeurs de lʼétude, mais elles 
sont quand même assez proches. Ainsi, lʼéquation développée à lʼissue de cette étude 
peut être considérée comme appropriée pour la forêt de tapia, étant donné que cette 
dernière est une formation endémique à Madagascar, possédant ses caractéristiques 
biologiques et écologiques propres.
    Dans le cas des mangroves, en absence de référence pour une étude comparative, les 
résultats obtenus peuvent servir de base au niveau local.
Les lignes de base, sans lʼintervention du mécanisme REDD, confi rment que les quantités de 
biomasse et de carbone diminuent dʼannée en année. Dans le cadre de la réalisation dʼune 
activité de lutte contre la déforestation et la dégradation forestière, des scénarii doivent être 
établis combinant des mesures incitatives adaptées au contexte prévalent.
5.4 Conclusions
Lʼélaboration de la ligne de base de lʼévolution spatio-temporelle de la quantité de carbone 
dans une forêt donnée a permis de défi nir la potentialité qui pourrait être mise sur le marché 
dans le cadre des projets REDD. Elle permet également dʼévaluer de manière assez précise la 
réduction des surfaces forestières et en lʼoccurrence, de biomasse forestière. Sans la mise en 
place de dispositif REDD, on estime quʼentre 2010 et 2030, les pertes sʼélèveraient à 686 710 
tonnes de carbone soit 1 373 420 tonnes de CO2e pour Haute Ramena, 31 797 tonnes de 
carbone soit 116 590 tonnes de CO2e pour la forêt dense sèche de Mariarano, 10 611 tonnes 
de carbone soit 38 907 tonnes de CO2e pour les mangroves de Mariarano, 103 795 tonnes de 
carbone soit 380 581 tonnes de CO2e pour les forêts de tapia dʼItasy et 217 754 tonnes de 
carbone soit 798 431 tonnes de CO2e pour les forêts de tapia dʼAmoronʼi Mania.
Pour maintenir au moins les situations de 2010, il faut développer des mesures stratégiques 
dans le cadre de la REDD. Le RPP, document de cadrage de la REDD+ à Madagascar, défi nit 
trois axes stratégiques prioritaires pour des résultats durables en termes de réduction de 
la déforestation et de dégradation forestière : lʼamélioration de la gouvernance du secteur 
forestier, la gestion de lʼaccès aux zones forestières, et lʼatténuation de la dépendance aux 
ressources. Déclinées au niveau régional et local, ces axes doivent adresser les causes directes 
et sous jacentes de la DD en fonction des réalités reconnues sur terrain.
Les diverses étapes de la méthodologie ont abouti à lʼobtention des équations allométriques 
et des lignes de base au niveau local qui peuvent servir de référence pour représenter un éco-
système. Les lignes de base régionales et nationales peuvent découler de ces études.
La détermination des limites des forêts pour les activités REDD est dʼune importance capitale 
pour la considération des fuites. La prise en compte de lʼensemble des ressources forestières 




Il serait bénéfi que dʼélaborer la méthode dʼinventaire en défi nissant au préalable, et à par-
tir dʼune descente préliminaire sur terrain, les informations qui seront réellement utiles aux 
divers traitements. Il faudrait aussi déterminer les procédures de traitement des données en 
se référant aux objectifs assignés aux inventaires. Cʼest dans ce sens que la planifi cation des 
travaux de terrain ainsi que leur réalisation seront plus simples et plus rapides.
En eﬀ et, lʼatout de la nouvelle méthode adoptée par rapport à celle de PLUGGE et al. (2008) ré-
side dans la réduction du nombre de placettes par dispositif dʼéchantillonnage. Cette nouvelle 
méthode a permis de cerner les diﬀ érentes variabilités de terrain et dʼassurer une certaine 
représentativité.
5.3.2 Par rapport aux résultats
Les diﬀ érents types de forêts étudiés sont constitués par une seule strate, ce qui montre que 
lʼétat de dégradation est relativement homogène sur tout le massif forestier. 
La forêt dense sèche et les mangroves de Mariarano sont formées par une seule strate qui se 
trouve à lʼétat dégradé.
Lʼétude des forêts de tapia de Miarinarivo et dʼAmbatofi nandrahana a montré quʼil nʼy a pas 
une diﬀ érence signifi cative entre ces deux sites, ce qui traduit lʼhomogénéité des forêts de 
tapia au point de vue de leur structure et dynamique.
Néanmoins, en dépit des diﬀ érentes pressions, ces forêts disposent encore dʼune certaine 
potentialité dans la séquestration de carbone. Le tableau suivant résume les densités de bio-
masse et de carbone estimées pour les diﬀ érents types de forêt et les strates identifi ées.
Tableau 14: Densité de biomasse et de carbone dans les différents types de forêts
(-) : valeur obtenue selon les équations de BROWN, lorsque disponible
Les études de corrélation ont montré quʼil existe une bonne corrélation entre les quantités de 
matière sèche des arbres et leurs diamètres respectifs.
Les densités de biomasse obtenues à partir des équations allométriques élaborées ont été 
comparées avec les valeurs obtenues avec les équations allométriques préconisées au niveau 
international de BROWN et al. (2005) et de BROWN (1997) (voir Tableau 14).
    Pour la forêt sèche de Mariarano, la quantité de biomasse obtenue en utilisant lʼéquation 
de BROWN (2005) ne présente pas une diﬀ érence signifi cative avec les résultats de 
lʼétude.
    Dans le cas de la forêt dense humide dʼaltitude de Haute Ramena, il est noté une diﬀ é-
rence signifi cative entre les valeurs. Pourtant, les résultats obtenus apportent une certai-
ne précision au niveau local car ils couvrent un intervalle de diamètre assez important.
Type de forêt
Forêt dense humide dʼaltitude 
(Haute Ramena)
Forêt dense sèche (Mariarano)
Mangroves (Mariarano)
Forêt de tapia 
(Miarinarivo et Ambatofi nandrahana)













6  Le paysage socio-économique de la 
déforestation et dégradation des res-
sources forestières à Madagascar
Les résultats présentés ci-après sont tous issus des recherches menées par ESSA Forêts à Ma-
dagascar. Le texte est majoritairement extrait des divers rapports dʼESSA Forêts qui dispose 
des droits dʼauteur. Pour plus de détails, veuillez contacter lʼESSA-Forêts à Antananarivo. 
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6.1 Méthodologie
La méthodologie appliquée décrite ci-dessous a été utilisée dans tous les sites de REDD-
FORECA. 
6.1.1 Lʼapproche fi lière 
Lʼétude sʼappuie sur lʼapproche fi lière comme cadre méthodologique. En eﬀ et, compte tenu 
des objectifs spécifi ques de lʼétude et du cadre conceptuel choisi, la méthodologie doit ré-
pondre aux diﬀ érentes interrogations sur :
    la défi nition des acteurs pouvant accéder et utiliser des ressources et les relations qui 
existent entre eux ;
    lʼidentifi cation des variables explicatives qui permettent dʼexpliquer ces usages ;
   les avantages tirés de ces usages : quantifi cation et évaluation économique ;
   la prospection de lʼévolution de la déforestation ;
Etant donné que lʼapproche fi lière confère une large gamme dʼoutils pour les analyses de 
lʼorganisation dʼun système économique (détermination des acteurs, consommation, évalua-
tion économique) – les usages se traduisant par la production de biens et/ou de services sont 
évaluables en terme monétaire – elle est la plus adaptée aux exigences analytiques attendues 
par lʼobjectif de lʼétude.
6.1.2 Démarche méthodologique 
Il importe de clarifi er dès le départ lʼidée qui se trouve derrière lʼenchaînement des diﬀ é-
rentes étapes de la démarche. Dans un premier temps il sʼagit dʼidentifi er les acteurs de la 
déforestation et de la dégradation et de décrire les pratiques locales. Sʼen suit lʼanalyse de la 
consommation. 
Ces deux phases permettent de se doter des informations dʼordre quantitatif et qualitatif par 
type dʼusage en considérant lʼannée de réalisation de lʼétude comme année de référence.  
Mais comme la consommation en bois, traduisant la perte en quantité et en qualité des forêts, 
nʼest pas statique, il importe par la suite de rechercher les paramètres pertinents contribuant 
à lʼexplication de lʼévolution dans le temps et dans lʼespace des usages. 
Cela va faire lʼobjet de lʼanalyse fonctionnelle des usages et de construire ensuite un modèle 
permettant de prévoir la tendance de consommation sans et avec lʼintervention du projet. 
Lʼétape fi nale correspond à lʼanalyse économique qui se justifi e par le fait que la connaissance 
des valeurs économiques des usages demeure centrale pour le choix des options dans le sys-
tème dʼincitation.
6.1.2.1   Description des usages
Les ressources forestières assurent conjointement diverses fonctions. La forêt permet à lʼhomme 
dʼexercer diﬀ érents types dʼusages en vue de satisfaire ses besoins. Lʼapparition de ces der-
niers peut dépendre de diﬀ érents facteurs : la population, la disponibilité et lʼaccessibilité aux 
ressources, etc. Il sʼagit ici de déterminer ces types dʼusages et de caractériser leur utilité et 
leur importance.
Lʼobjectif général du projet REDD–FORECA, par le biais du travail des chercheurs de lʼESSA 
Forêts et du von Thünen Institut (vTI), a été la mise en évidence des pertes en carbone dues à 
la déforestation et la dégradation des forêts étudiées à Madagascar. Les objectifs spécifi ques 
consistent à identifi er le mécanisme sous-jacent de la déforestation et de la dégradation et 
dʼanalyser les facteurs qui permettent dʼexpliquer ces phénomènes. 
ESSA Forêts a mené des recherches importantes dans lʼidentifi cation des acteurs et facteurs 
de la déforestation et de la dégradation des forêts à Madagascar à lʼéchelle locale et nationale. 
Parmi les causes majeures fi gurent la reconversion agricole et le défrichement pour la produc-
tion de riz ou de maïs ainsi que les diﬀ érentes formes dʼexploitation du bois. Lʼétude se base 
donc sur lʼhypothèse générale que ce sont les usages de la forêt qui provoquent la défores-
tation et la dégradation comme illustré dans le schéma suivant (Figure 18). En premier lieu, 
lʼétude est centrée uniquement sur lʼexamen de la perte en quantité ou en qualité des forêts 
liées à des activités anthropiques au détriment de celle entraînée par des causes naturelles.  En 
second lieu, elle considère les usages convertibles en termes de quantité de forêts perdues. 
 
Figure 18: Les causes de la déforestation et de la dégradation, source : UNIQUE d’après ESSA
Les usages peuvent être défi nis comme les exploitations (a) des biens et services provenant 
directement des ressources forestières (ligneux, non ligneux) et (b) de lʼespace forestier en 
tant que support de production économique (agriculture, élevage) ainsi que du sous-sol fo-
restier (extraction minière). Ils sont destinés soit à lʼapprovisionnement dʼun marché soit à la 
satisfaction des besoins propres des consommateurs (autoconsommation).
Il sʼagit de quantifi er ces diﬀ érents usages et de les défi nir dans leur dynamisme spatio-tem-
porel. Les processus qui les causent sont à cerner dans un deuxième temps. 
Les variables explicatives sont les facteurs qui entrent en jeu dans lʼévolution spatio-tempo-
relle de ces usages. Elles peuvent être endogènes, relevant généralement des paramètres mi-
croéconomiques (système de production, revenu, etc.), ou exogènes, relevant des paramètres 
macroéconomiques (marché régional, national et international, politique gouvernementale, 
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Tableau 15: Les indicateurs quantitatifs
6.1.5 Collecte de données et informations attendues
Les personnes ressources et les informations attendues lors de la collecte des données sont 







– Surface décapée par  
 an 
–  Nombre et part des 
pratiquants par rap-




–  Nombre de trous par 
hectare 
–  Durée exploitation 




– Surface occupée par  
 ménage
– Durée de la rotation
– Rendement/ha 
– Investissement 
– Prix de vente 
–  Production par type 
de culture 
–  Nombre approximatif 
des arbres éliminés 
–  Utilisation des arbres 
éliminés
Exploitation directe des 
ressources forestières
– Dimension 
–  Nb des pièces utilisé-
es par parties consti-
tuantes 
– Durée de vie 
–  Nombre des nouvelles 
cases par an
– Taux dʼabattage 
–  Rendement de carbo-
nisation 
– Taux dʼabattage 
–  Nombre de sacs de 
charbon ou de stères 
de bois  produits par 
mois 
– Prix de vente
– Lieu de vente
– Investissement
6.1.2.2   Analyse de la consommation
Lʼobjectif de lʼétude est de caractériser les pertes en carbone de la forêt. Il sʼagit alors de
traduire les diﬀ érents usages en termes de volume de bois perdu ou en termes de superfi cie 
défrichée.
6.1.2.3   Analyse fonctionnelle des usages
Cette phase consiste en premier lieu à connaître lʼenvergure spatiale, le mécanisme de fonc-
tionnement et dʼévolution des usages. Ceci inclut la compréhension de la réglementation du 
mode dʼaccès à lʼusage et la mise en évidence dʼune éventuelle interdépendance avec les au-
tres usages. Le but étant de déterminer les variables explicatives ou incitatives des diﬀ érents 
types dʼusages existants.
En second lieu, il sʼagit de repérer les acteurs et de les classifi er selon des critères pertinents 
relatifs aux caractéristiques de lʼusage (typologie des acteurs). Ces diﬀ érents types dʼacteurs 
agissent selon leur propre stratégie qui est infl uencée par la conjoncture économique, socio-
institutionnelle et politique locale. Ceci nous conduit alors à détecter les divers fl ux de pro-
duits et les mécanismes de formation des prix résultant de cette synergie.
Analyse économique de lʼusage
Deux cas peuvent se présenter lors de lʼévaluation économique :
    Lʼusage confère des revenus monétaires directs à la population : la valeur économique 
de lʼusage est dans ce cas évaluée à partir du montant perçu lors de la vente des pro-
duits (valeur réelle) ;
    Le non-usage provoque des charges supplémentaires à la population : la valeur écono-
mique sera évaluée à partir de la valeur des charges supplémentaires (valeur fi ctive).
6.1.3 Echantillonnage
6.1.3.1   Unités dʼéchantillonnage
Les unités dʼéchantillonnage sont sélectionnées par rapport à la pertinence des sources 
dʼinformation et de la quantifi cation. Les ménages sont les unités de base les plus valables 
pour quantifi er et évaluer les usages car ce sont les principaux consommateurs et éven-
tuellement les acteurs de la fi lière. Les unités d’exploitation de produits forestiers sont 
les principaux informateurs sur les fl ux des produits, le mécanisme de formation des prix, 
lʼapprovisionnement et la vente des produits.
6.1.4 Détermination des indicateurs quantitatifs
Les indicateurs quantitatifs sont défi nis à partir des types dʼusages (Tableau 15). Les aspects 
qualitatifs interviennent dans lʼexplication des usages. En fait, la connaissance des structures 
dʼorganisation sociale, des statuts du foncier, des diﬀ érents modes dʼaccès aux ressources fo-
restières, des fl ux démographiques, des aspects institutionnels et juridiques sont des facteurs 
importants dans les diverses tendances évolutives de lʼusage des produits forestiers.
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-  Recensement de types dʼusages 
 sur les forêts 
- Facteurs explicatifs de lʼusage
- Importance dʼutilisation par zone
- Acteurs impliqués dans lʼusage
- Modalités dʼaccès à lʼusage des forêts
-  Mécanisme de fonctionnement de 
lʼusage
- Logique paysanne de lʼusage 
-  Quantité de bois consommé par type 
dʼusages
- Importance économique de lʼusage
Indicateurs 
- Usages 
- Nombre des pratiquants 
- Origine des produits 
- Surface occupée / individu
- Durée de la rotation
- Nombre approximatif des arbres éliminés 
- Dimension 
-  Nombre des pièces utilisées par parties 
 constituantes 
- Durée de vie des cases 
- Nombre des nouvelles cases /an
- Taux dʼabattage 
- Rendement de carbonisation
- Taux dʼabattage 
- Nombre de sacs/stères produits / mois 
- Production mensuelle 
- Rendement/ha 
- Investissement 
- Prix de vente 
- Production par type de culture 
- Production mensuelle 
Personnes ressources
Usagers 











Entretien semi directif 
Observation directe 
Enquête 
Entretien semi directif 
Observation directe 
Enquête
Entretien semi directif 
Observation directe 
Enquête
Entretien semi directif 
Observation directe 
Enquête
Utilité dans lʼanalyse REDD
Connaissance de lʼusage con-
tribuant à la dégradation et 
déforestation des forêts
 
Bénéfi ciaires de lʼusage : 
parties prenantes à impliquer 
dans la structure institution-
nelle de mécanisme de com-
pensation
Explication des facteurs de 
lʼusage 
 Quantifi cation du volume total 
de bois issus des formations : 
établissement des lignes de 
références 
 Priorisation par rapport à la 
contribution à la dégradation 
des ressources forestières
 
Evaluation monétaire de 
lʼusage : établissement des 
mesures de compensation 
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Pour chaque type dʼusage une analyse par étapes, comme décrite ci-dessus, a été réalisée : 
- Description des usages
- Analyse fonctionnelle
- Analyse de la consommation
- Analyse économique
- Facteurs explicatifs
6.2.2.1   Le site de tapia dʼAmbatofi nandrahana
Ambatofi nandrahana est situé dans la région dʼAmoronʼi Mania, au centre sud du pays, sur les 
Hautes Terres centrales. Suite aux recherches menées, les principaux facteurs de la défores-
tation et de la dégradation de la forêt sur le site dʼAmbatofi nandrahana sont la consommation 
de bois énergie, la carbonisation, lʼutilisation de bois de construction, la conversion de sur-
faces forestières en surfaces agricoles et fi nalement le passage importants de feux.
Figure 19: Evolution des forêts de tapia entre 1990, 2000 et 2005, source : LRA/ ESSA-Forêts
Le bois dʼénergie
Lʼenquête a permis de défi nir que plus de 90 % de la population riveraine reste tributaire de la 
forêt de tapia comme source de bois dʼénergie domestique. La plupart des individus enquêtés 
aﬃ  rme procéder seulement à la récolte des branches sèches, mais il a été constaté que ces 
branches sèches couvrent diﬃ  cilement les besoins manifestés par les consommateurs. Devant 
lʼimportance de cette consommation, il est logique de penser que la collecte concerne éga-
lement les arbres sur pied notamment dans les localités où les autres ressources font défaut. 
Cette hypothèse a pu être confi rmée par lʼobservation des charrettes contenant des bois de 
chauﬀ e humides de tapia. Etant donné quʼaucune transaction commerciale nʼexiste sur le bois 
de chauﬀ e, lʼacteur impliqué dans cet usage est constitué de consommateurs directs et de VOI 
qui accorde lʼautorisation de collecte. 
6.2 Les facteurs et les acteurs de la déforestation et de la 
  dégradation à Madagascar
6.2.1 Les principaux facteurs explicatifs 
6.2.1.1   Disponibilité des ressources foncières 
Les ressources forestières et foncières sont disponibles : elles sont accessibles moyennant 
certaines conditions. Il nʼy a apparemment pas dʼexclusion stricte relative à lʼaccès aux res-
sources ; seul lʼaccord des anciens usagers reste déterminant. La loi ne constitue pas une con-
trainte majeure car elle nʼest pas appliquée et contrôlée par une police eﬃ  cace et forte. Il faut 
retenir que lʼaccès à la ressource doit prendre en compte les deux niveaux, respectivement les 
règles coutumières et la loi. 
6.2.1.2   Gratuité des ressources 
Cette ressource est quasiment gratuite du moins pour les exploitants proprement dits. En ef-
fet, ces derniers ne suivent généralement pas les procédure mais se contentent de couper et 
de livrer : les procédures légales sont du ressort des clients. De plus, lʼexploitation illicite peut 
réduire signifi cativement les coûts administratifs. 
6.2.1.3   Opportunité des marchés 
La plupart des produits forestiers et agricoles sont en partie destinés à la commercialisation. 
Lʼéconomie locale est fortement monétarisée, comme en témoignent les cultures de rente. 
Comme lʼa démontré la comparaison entre diﬀ érents sites, lʼexploitation des produits fores-
tiers ligneux semble intense là où les producteurs agricoles sont peu nombreux proportion-
nellement à la totalité de la population. 
6.2.1.4   Adaptation des arbustes de rente au milieu forestier 
Dans le cas des cultures de rente, les plantations sous forêt sont perçues comme idéales pour 
le café et le cacao par les paysans. Cette perception est un facteur incitatif important pour le 
défrichement dʼautant plus que les bas-fonds sont saturés par les premiers migrants et sont 
donc dʼoccupation ancienne.
6.2.2 Analyse exemplaire et comparative entre deux sites à Madagascar
Afi n de démontrer la complexité et la multitude des acteurs et facteurs de la déforestation à 
Madagascar, les résultats de recherche pour deux sites sont illustrés ci-après : le site de tapia 
dʼAmbatofi nandrahana et celui  de Manompana. Les mêmes démarches de recherche ont été 
eﬀ ectuées pour les sites pilotes de la Haute Ramena, Mariarano et tapia dʼItasy.
Tableau 17: Des facteurs et acteurs de la déforestation pour les deux sites de recherche
Tapia dʼAmbatofi nandrahana
• Production de charbon
• Production de bois énergie
• Confection de parcage à zébu et de 
 porcherie
• Conversion de la surface forestière en  
 surface agricole
• Collecte de soie sauvage
• Collecte des Chrysalides
• Collecte de fruit de tapia
• Collecte de champignons
• La faiblesse de la gouvernance
• Les aléas climatiques (cyclones, etc.)
Manompana
• La culture sur brûlis 
 (eﬀ ets directs de la pression démographique)
• Lʼexploitation forestière de bois ordinaire et   
 exploitation minière
• Production de bois énergie
• Production de bois dʼœuvre (palissandre)
• La confection dʼaccessoires de ménage 
• Construction de cases
• Le défrichement : vivre dans la forêt, abattre   
 progressivement les arbres pour cultiver du   
 riz, de la canne à sucre, du girofl e
• La faiblesse de la gouvernance
• Les aléas climatiques (cyclones, etc.)
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vue de lʼinstallation des cultures et le renouvellement des pâturages.
La Figure 20 illustre parfaitement la relation entre feux et usages des surfaces forestières, 
notamment la conversion en terrain de culture. Le processus commence par la mise à feux en 
vue de faciliter le nettoyage des terrains forestiers et puis sʼen suit lʼélimination des arbres 
aﬀ aiblis physiologiquement. Ces derniers servent, dans la plupart des cas, de bois de chauﬀ e. 
Finalement, les paysans aménagent les terrains dégagés en rizière.  Il est fréquent dʼobserver 
des traces des feux à côté des terrains nouvellement aménagés. Lʼon peut avancer que les 
feux constituent un outil de défrichement par excellence et résultent majoritairement de lʼacte 
volontaire de lʼhomme. 
 
Figure 20: Feux et défrichement de forêt 
Le bois de construction
Le bois de tapia est utilisé soit à la confection de parc à bœuf soit de porcherie. Les parcs sont 
construits à lʼaide dʼune quantité relativement importante de troncs de grande dimension pour 
les rendre inaccessibles. 








Le recours des usagers au bois de tapia comme bois de chauﬀ e sʼexplique entre autre par 
lʼinexistence dʼautres alternatives : dans la plupart des sites dʼétude, la formation de tapia 
constitue la seule source de bois énergie. Dans les hameaux abritant des formations artifi -
cielles dʼeucalyptus et de pin, ce recours au tapia est fortement atténué. Selon les paysans, 
le bois de tapia convient bien à la cuisson comme il dispose dʼun pouvoir calorifi que élevé. 
La proximité des ressources ne fait quʼamplifi er ce recours au tapia comme source dʼénergie 
domestique. 
La carbonisation
Le début de la production massive de charbon date de 2002 à la venue dʼun couple venant de 
la région dʼAmbositra. Ce dernier a été imité par les riverains de la forêt de tapia. La produc-
tion  est destinée exclusivement à lʼapprovisionnement de la ville dʼAmbatofi nandrahana. Le 
charbon de tapia est très apprécié par les consommateurs de par sa qualité énergétique. Les 
charbonniers font recours à des méthodes traditionnelles ; le caractère illicite de lʼactivité ne 
leur permet pas dʼopérer avec des techniques modernes.
Les acteurs impliqués directement dans la carbonisation sont respectivement les producteurs, 
les collecteurs, les vendeurs en ville. Lʼimportance de la demande en ville constitue lʼun des 
facteurs incitatifs  à la production de charbon. Le fait que les producteurs écoulent facilement 
le charbon témoigne lʼimportance de la demande dans lʼagglomération urbaine. Lʼinsuﬃ  sance 
des formations forestières susceptibles de fournir les matières premières destinées à la car-
bonisation favorise le recours aux formations naturelles.  Dans certaines zones où existent 
des terrains boisés, la pression sur le tapia est moindre. En outre, la carbonisation permet aux 
charbonniers  de gagner rapidement de lʼargent par rapport aux autres activités, notamment 
en période de soudure. La démotivation des paysans au reboisement ne fait quʼamplifi er la 
dépendance aux forêts naturelles. Selon les entretiens, le manque de terrain de plantation, 
le passage périodique des feux ainsi que la sécheresse prolongée constituent de facteurs de 
blocage au reboisement.
La conversion de lʼespace forestier en superfi cie agricole
Les besoins accrus en espace destiné à la culture vivrière ont favorisé lʼextension vers les 
zones forestières.  Lʼutilisation de ces dernières varie selon leur localisation : la riziculture 
dans les parties facilement irrigables, la plantation de manioc et maïs dans celles diﬃ  cilement 
irrigables et proches du sommet. Cette pratique fi gure parmi les causes importantes de la 
déforestation dans la zone dʼétude ces dernières décennies. Le passage périodique des feux 
pourra être associé à cette pratique. Les sites où la culture de manioc prédomine aux autres 
sont des zones de défrichement récentes, puisque cette pratique constitue une forme de 
préparation du sol avant la riziculture. 
Lʼappropriation foncière dans la forêt débute généralement par la mise en valeur progressive 
des parcelles proches de lʼhabitation. Les prétendants propriétaires ne défrichent pas directe-
ment les parcelles mais cultivent entre les arbres vu la faiblesse de la densité du peuplement. 
Puis ces derniers sʼarrangent avec les charbonniers pour sʼassurer de lʼélimination défi nitive et 
irréversible des arbres et deviennent par la suite propriétaires des parcelles défrichées. 
Les arbres éliminés servent soit de bois de chauﬀ e, soit de matière première à la carbonisati-
on, soit des matériaux utilisés en construction. 
Les feux
Les feux sont placés au même titre que les usages étant donné quʼils entraînent la disparition 
de la couverture forestière et résultent généralement de lʼaction volontaire de lʼhomme. 
Les causes des feux sont multiples dans les sites mais dans le cadre de la présente étude, le 
focus est mis sur les aspects jugés principaux, à savoir lʼoutil de nettoyage des surfaces en 
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Le bois dʼénergie
Lʼutilisation de bois comme source dʼénergie domestique représente environ le tiers de la 
consommation totale en bois.  Ce recours est dû à lʼinexistence dʼautres alternatives dʼénergie 
domestique pour la cuisson. Même si cet usage nʼaﬀ ecte pas actuellement les forêts primaires 
et ne constitue pas non plus une menace potentielle à court terme, la perturbation de la re-
constitution des forêts reste à craindre.  Le cycle de la sylvogenèse risque dʼêtre rompu car  le 
prélèvement à vocation énergétique touche les espèces de forêts secondaires pionnières né-
cessaires à la reconstitution des formations primaires initiales. En fait, les usagers ne se con-
tentent pas de récolter les branches mortes mais procèdent souvent à  lʼabattage dʼarbres. 
6.3 Inventaire des usages et établissement de la fonction de 
consommation
6.3.1 Etablissement de la fonction de consommation par type dʼusage
La liste des diﬀ érents types dʼusages étant dressée, il sʼagit de les quantifi er et dʼétablir la 
fonction de consommation. Chaque type dʼusage est quantifi é et ramené à lʼordre individuel 
(quantité consommée par individu). La population et la croissance démographique étant des 
variables connues, lʼexpression de la consommation sera donnée en fonction du temps. 
Les calculs exemplaires pour la quantifi cation de trois usages en préparation de la quantifi ca-
tion globale pour un site sont donnés ci-après :
   Le bois énergie
Il sʼagit de calculer le volume des arbres abattus pour lʼusage a vocation bois énergie (NB).
C be = b × n
avec   C be : consommation totale en bois énergie (m3)
   b : consommation moyenne individuelle (m3)
   n: eﬀ ectif total des usagers
C be a = C be 0 (1+t)a
avec   t : le taux de croissance démographique
   a : rang de lʼannée (pour lʼannée de référence a = 0)
   C be 0 : Consommation de bois énergie à lʼannée 0
   La carbonisation
Il sʼagit de calculer le volume dʼarbres abattus pour la production de charbon. Pour cela il faut 
ramener les valeurs en volume équivalent bois rond (EBR). Par la suite, il faut faire intervenir le 
taux moyen de carbonisation dans le calcul. Le seul moyen de connaitre le volume total de bois 
consommé est donc lʼévaluation au niveau des consommateurs fi naux, étant donné le contex-
te actuel de carbonisation. En réalité, les charbonniers produisent le charbon de manière très 
discrète en raison de la répression eﬀ ectuée par lʼAdministration forestière. Par conséquent, 
les données collectées à leur niveau manquent de fi abilité.
6.2.2.2   Le site de Manompana
Manompana est situé dans la région Analanjirofo, au bord de lʼocéan Indien sur la côte est de 
lʼIle.  La Figure 22 illustre la répartition en quantité et en valeur économique la part des diﬀ é-
rents facteurs de la déforestation pour le site de Manompana. 
Figure 22: Consommation en bois par type d’usage et valeurs économiques des usages
Le défrichement
Comme illustré par la Figure 22, le défrichement est lʼactivité la plus consommatrice dʼespace 
forestier. En dʼautres  termes,  cet usage consomme le plus de volume de produits ligneux, ré-
servoirs de carbone. Lʼinsuﬃ  sance et la faiblesse de la productivité des bas-fonds, lʼimportance 
économique des cultures de rente notamment la culture de girofl e, lʼamélioration des revenus 
grâce à lʼinstallation des cultures vivrières sont les principaux facteurs favorisant la défores-
tation à Manompana. Lʼutilisation des forêts comme réserve foncière résulte dʼeﬀ ets combinés 
des facteurs socioéconomiques à diﬀ érentes échelles territoriales, à savoir  les échelles locale, 
régionale, nationale et internationale. Lʼanalyse visuelle de la Figure 22 permet de dégager 
lʼimportance économique du défrichement, cette activité tenant un grand rôle dans lʼéconomie 
locale et régionale. 
La construction des cases 
La part de bois dans la construction locale des cases nʼest pas négligeable. Le choix de ce ma-
tériau est expliqué par la proximité de zone de collecte, la disponibilité permanente et la fai-
blesse des coûts de production. Lʼimportance de lʼusage est conditionnée par lʼaccroissement 
démographique local ainsi que par lʼimmigration locale et régionale. 
Lʼexploitation forestière
La perte en bois occasionnée par lʼexploitation forestière est relativement minime par rap-
port aux autres usages source de dégradation forestière. Ceci est sans doute lié à la dif-
fi culté dʼaccessibilité à la zone et à une eﬃ  cacité relative de lʼadministration forestière dans 
lʼapplication de la réglementation en matière dʼexploitation forestière. Seuls les sites dont la 
gestion est transférée aux communautés bénéfi cient de ce permis dʼexploitation. Les facteurs 
exogènes pouvant infl uencer lʼexploitation forestière sont lʼinstallation permanente dʼune 
main-dʼœuvre agricole et la demande en bois des centres urbains, principalement la ville 
touristique de Sainte Marie. La fl uctuation imprévisible des prix des produits de rente ne fait 
quʼaccentuer le recours à lʼexploitation illégale.
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la production du charbon de bois et la construction. Lʼinterdépendance entre ces usages mérite 
dʼêtre appréhendée de manière approfondie pour mieux quantifi er la consommation.  
Lʼon peut avancer lʼhypothèse que toute activité dʼextraction de produits ligneux dans la forêt 
vise à nettoyer les parcelles en vue de lʼappropriation du sol situé en dessous. Plus précisément, 
la mise en valeur des parcelles forestières est précédée par dʼautres usages. Mais ces derniers 
varient selon les zones. Dans les sites éloignés dʼune agglomération urbaine, le prélèvement en 
vue de lʼobtention de bois de chauﬀ e et de construction prédomine. Dans les localités  proches 
de la ville, la fabrication de charbon est lʼusage préliminaire à lʼutilisation du sol forestier. 
La connaissance de ces mécanismes permet dʼobtenir des précisions sur lʼestimation de la 
quantité de bois réellement consommée par type dʼusage. 
6.4.2 Site de Manompana
Par ordre dʼimportance, le défrichement, lʼexploitation forestière et la construction des cases 
sont les principales causes directes de la déforestation et de la dégradation forestière dans le 
corridor forestier de Manompana. 
Concernant lʼinterdépendance entre les diﬀ érentes  utilisations, il a été constaté que  contrai-
rement à ce qui existe dans les autres sites REDD à Madagascar, les usages dans les forêts de 
Manompana sʼeﬀ ectuent de manière plus ou moins indépendante, sans interrelation directe, 
tant dans lʼespace que dans le temps.
6.5 Etablissement des lignes de base pour la consommation de 
produits forestiers 
Il sʼagit dʼétablir une courbe expliquant la variation de la consommation des produits fores-
tiers impliquant la déforestation ou la dégradation forestière des diﬀ érents écosystèmes à 
Madagascar en fonction des diﬀ érents usages des sites. Lʼétablissement des lignes de base 
suppose que le recours aux produits ligneux pour les trois principaux usages susidentifi és 
reste stationnaire pour la période de projection. 
Dans lʼélaboration des lignes de base, lʼaccroissement démographique est la variable retenue 
pour expliquer lʼévolution de la consommation. Le taux dʼaccroissement utilisé dans lʼétude est 
extrait du rapport de la Banque Mondiale sur les secteurs ruraux et environnementaux (2003). 
Ce dernier avance un accroissement moyen de 1,2 % de population rurale entre 2005-2020. 
Dans les sites dʼétude, le bois énergie constitue la seule source dʼénergie utilisée par la popu-
lation et lʼon suppose quʼil y a une faible probabilité de substitution de ce dernier à court et à 
moyen terme. Lʼon peut supposer que lʼutilisation du charbon de bois va suivre la même ten-
dance. En milieu urbain, la dépendance à ce type dʼénergie demeure relativement importante 
au détriment dʼautres sources dʼénergie de substitution. 
Lʼéquation correspondante sʼécrit :
Cn= Co (1+t) n
Cn : Consommation totale en produits occasionnant la perte en biomasse à lʼannée n 
Co : Consommation durant lʼannée de lʼétude 
t: taux dʼaccroissement démographique 
n: rang de lʼannée (pour lʼannée de référence n = 0)
C ch= c ch *n / t
avec   C ch : consommation en EBR pour la production de charbon (m3)
   c ch : consommation moyenne individuelle (m3)
   n : eﬀ ectif total des consommateurs
   τ : taux de carbonisation
C ch a = C ch0 (1+t)a
avec   t : le taux de croissance démographique
   a : rang de lʼannée (pour lʼannée de référence a = 0)
   C Ch0 : Consommation du charbon à lʼannée 0
   La construction de parcs à bœuf et porcherie
Le volume dʼarbres abattus pour la confection des habitations animales (parc à zébu et por-
cherie) est estimé à partir de la consommation moyenne par unité et par rapport à la durée de 
vie moyenne.
C parc= c parc*n/ α
avec   d : consommation moyenne par unité de parc
   n : nombre de parcs et de porcheries
   α : durée de vie moyenne des parcs et porcheries
6.3.2 Etablissement de la fonction de consommation totale
La fonction de la consommation totale varie en fonction de lʼaccroissement de la population. 
C totale n = [(b indiv be*eﬀ ectif total) + [(c moyenne indiv /t carbonisation)*nb total 
consommateurs charbon] + [ (nb parc et porcherie *d moyenne /unité) /durée de vie 
moyenne] ](1+t)n
avec   t : taux dʼaccroissement de la population, 
   n : rang de lʼannée
6.4 Interrelation entre les diﬀ érents usages des ressources 
  forestières
Généralement, un usage ne peut fonctionner indépendamment dʼautres usages. Lʼappréhension 
du mécanisme expliquant cette interaction dynamique entre les usages est dʼune grande im-
portance pour la détermination du volume de biomasse réellement prélevé dans la forêt. Ainsi, 
la connaissance du mécanisme confère à lʼestimation de la consommation totale en bois une 
précision de haut niveau.
6.4.1 Site de tapia dʼAmbatofi nandrahana
Les usages provoquant la perte en biomasse dans la formation de tapia sont respectivement, et 
par ordre dʼimportance, la conversion des parcelles forestières, lʼutilisation du bois de chauﬀ e, 
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Figure 24: Ligne de base de la consommation en bois  dans le corridor forestier de Manompana
6.6 Recommandations pour la mitigation des eﬀ ets
Le graphe ci-après refl ète  la complexité de la recherche des mesures de mitigation considé-
rant que la pratique du défrichement résulte dʼeﬀ ets combinés des variables de nature très 
diﬀ érente, à lʼéchelle micro et macroéconomique. Ainsi, les mesures à préconiser pour la 
mitigation de la déforestation et de la dégradation forestière devraient combiner obligatoire-
ment des activités à court, à moyen, voire à long terme et dont la mise en œuvre nécessite 
la collaboration étroite et la synchronisation avec dʼautres institutions publiques et privées. 
Lʼidée de stopper défi nitivement à court terme les pratiques courantes locales contribuant à la 
déforestation reste utopique et va trouver peu de probabilité de succès. 
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6.5.1 Site de tapia dʼAmbatofi nandrahana
Rappelons que les usages qui occasionnent la perte de biomasse ligneuse dans la forêt de 
tapia dʼAmbatofi nandrahana sont par ordre dʼimportance les feux dans une optique de con-
version du sol forestier en sol agricole, la collecte de bois de chauﬀ e, la fabrication du charbon 
et la confection de parc à bœuf et de porcherie. 
Lʼéquation est devenue : 
Cn= 107 350 (1+t) n
La courbe expliquant la variation du volume des produits ligneux prélevé dans la forêt de ta-
pia, en supposant quʼil nʼy ait aucune intervention, est représentée par la Figure 23.
 
Figure 23: Ligne de base de la consommation en produits ligneux dans la forêt de tapia 
6.5.2 Site de Manompana
Comme décrit précédemment, les causes majeures de la déforestation et de la dégradation de 
la forêt sur le site de Manompana sont, par ordre décroissant : le défrichement, lʼutilisation de 
bois énergie et de bois pour construction. La quantité totale de consommation moyenne de 
bois en une année sʼélève à 197 770,5 m3 EBR.
Dʼoù lʼéquation de la ligne de base :
Cn = 197 770 (1+t) n
Le profi l environnemental de la Région Analanjirofo montre un taux dʼaccroissement naturel 





















de la qualité, le rajeunissement des plants et lʼorganisation des acteurs. La réglementation 
européenne sur lʼexportation étant devenue de plus en plus stricte, cela forme une raison de 
plus pour encourager cette collaboration.
Il est recommandé de sʼinspirer des expériences de lʼassociation Slowfood pour la fi lière vanil-
le dans les zones périphériques du Parc National de Mananara Nord. En fait, la production de 
vanille dans cette localité bénéfi cie de la certifi cation biologique (ECOCERT) et de lʼadhésion au 
commerce équitable (FLO). Cette situation occasionne une augmentation du prix par rapport 
aux prix du marché, de lʼordre de trois fois plus le prix habituel.
6.6.1.3   Réfl exion sur la combinaison forêts et cultures agricoles pérennes 
La considération des cultures agricoles pérennes au même rang que les arbres forestiers com-
me puits de stockage de carbone pourra constituer une des pistes méritant une réfl exion ap-
profondie, étant donnée lʼimportance économique de la culture de girofl e. A court terme, on 
peut envisager que  lʼoccupation illicite dans la forêt pour lʼextension des surfaces cultivables 
restera  fréquente. 
La première étape est de fournir des éléments solides permettant dʼargumenter de manière 
scientifi que la faisabilité de cette démarche pour pouvoir convaincre les bailleurs de fonds. Il 
sʼagit de mener des études sur la capacité de stockage de carbone des arbres agricoles pé-
rennes tels que le girofl ier, en tenant compte de prélèvements périodiques des fruits ou des 
feuilles dans les parties aériennes. 
6.6.2 Mesures directes - Renforcement des capacités 
6.6.2.1   Organisationnelle et administrative 
Le renforcement des capacités touche diﬀ érents aspects et diﬀ érentes institutions. Pour le 
fokotany, il sʼagit dʼoctroyer aux dirigeants la capacité de suivi tandis que pour la Commune, 
lʼappui sʼoriente sur  la capacité de réaction de la commune et sa capacité à suivre les migrants 
saisonniers. En ce qui concerne lʼUnion des COBA, il faut envisager le renforcement de leur 
capacité dans la rédaction des plaintes et en matière de plaidoirie. 
6.6.2.2   Appui technique 
Lʼappui technique veille notamment à ce que le plan dʼaménagement soit appliqué de manière 
stricte  et  que les diﬀ érentes dispositions stipulées dans le cahier des charges soient respec-
tées. La mise en œuvre dʼun schéma dʼaménagement, qui défi nit une rotation de 60 ans est 
une nécessité absolue. Le respect des clauses, notamment techniques, exige la dotation des 
capacités en matière dʼexploitation forestière. Il sʼagit spécifi quement de doter les bucherons 
de paquets techniques permettant la pérennisation des ressources ligneuses. Parallèlement 
à cette mesure sont recommandés le renforcement des compétences des agents de contrôle 
ainsi que celui du système de suivi et de contrôle des permis de coupe auprès des exploitants. 
A cet eﬀ et, lʼappui vise à ressortir les modalités dʼintervention et la forme de motivation les 
plus eﬃ  caces des agents de contrôle et de suivi. 
6.6.2.3   Amélioration de la gouvernance 
Le manque de synergie concernant les interventions communes des diﬀ érents acteurs con-
tribue à handicaper la mise en œuvre des mesures de gestion durable de la forêt du corridor. 
Il est préconisé de défi nir des procédures simples permettant de synchroniser le système 
dʼintervention ensemble, selon les activités à faire. Lʼexistence dʼune telle approche synchro-
nisée permet par exemple de renforcer la simultanéité des réactions pour ne pas laisser les 
COBA seules devant les contrevenants. 
6.6.1 Mesures indirectes 
Face à la complexité de lʼinterdépendance des facteurs qui déterminent lʼimportance des 
facteurs majeurs de déforestation, il convient de considérer une échelle dʼanalyse plus vaste 
qui dépasse le niveau local. Pour cela, il sʼagit de favoriser la mise en œuvre des stratégies ga-
rantissant la mise en cohérence des priorités sectorielles, dʼaméliorer le système de produc-
tion de façon à générer plus de valeurs ajoutées et de réfl échir à la  considération des arbres 
agricoles pérennes destinés à la production de rente comme puits de carbone.
6.6.1.1   Défi nition du cadrage de la politique multisectorielle 
Il convient dʼétablir une stratégie régionale tenant compte des priorités des secteurs notam-
ment du développement rural, de lʼaménagement du territoire, de la foresterie et du commer-
ce. Il sʼagit de rendre cohérentes les orientations sectorielles pour permettre la durabilité des 
activités sans porter préjudice à la formation forestière. Lʼobjectif consiste à trouver un mode 
dʼaﬀ ectation optimal dʼusage du  sol en tenant compte de la fonction de réserve foncière des 
forêts. 
Il faut rendre concrètes et cohérentes les mesures prônées dans les diﬀ érentes orientations 
politiques sectorielles en vue de constituer un outil performant contribuant à la protection des 
ressources naturelles. 
En fait, lʼune des mesures stipulées dans la Politique Nationale dʼAménagement de Territoire 
(PNAT) prône la  « Mise en cohérence des visions sectorielles sur lʼutilisation et la consomma-
tion dʼespaces soucieux de la vulnérabilité de lʼenvironnement ». De même, lʼaxe stratégique 
3.2 de la politique du développement rural stipule la « Préservation de lʻenvironnement et ges-
tion rationnelle des espaces ruraux », dont lʼatteinte nécessite spécifi quement lʼélaboration 
de Plans dʻAménagement Rural, lʼextension de lʻaccès à la terre et lʼintensifi cation des actions 
de sécurisation foncière. Dʼailleurs, lʼarticle 40 de la Politique Forestière Nationale aﬃ  rme que 
« […]pour remédier aux causes profondes de dégradation forestière, il est indispensable de 
faciliter lʼadoption par les populations rurales de nouvelles pratiques agricoles ; à la fois pro-
ductives et moins préjudiciables à la forêt… ». 
Une des activités concrètes à mettre en place est dʼharmoniser les visions sectorielles 
dʼorganisation de lʼespace. Il sʼagit de confronter les diﬀ érentes planifi cations spatiales, avec 
entre autres, le zonage forestier régional, le schéma régional dʼaménagement du territoire et 
le zonage minier régional. Ceci permettrait de faire ressortir des surfaces  forestières  com-
portant moins de risques de conversion en terrain agricole et pouvant être engagées dans 
le mécanisme REDD. La planifi cation régionale consensuelle fera lʼobjet dʼune validation in-
tersectorielle et devra impliquer la Région comme organe central dʼappui à lʼapplication des 
décisions prises.  Parallèlement à la mise en cohérence des planifi cations sectorielles, il est 
impératif de mettre en place des mesures réglementaires intersectorielles. 
6.6.1.2   Appui à des fi lières dʼexportation 
Il faut reconnaître que les mesures de mitigation à mettre en œuvre dans le cadre dʼun projet 
REDD nʼarrivent pas, à elles seules, à résoudre les problèmes de déforestation et de dégrada-
tion forestière étant donnée la complexité de leurs causes. Cʼest la raison pour laquelle il est 
important de synchroniser les activités avec celles dʼautres organismes ayant des domaines 
dʼactivités ou dʼexpériences pouvant être mobilisés pour atténuer la déforestation. 
Etant donné que le défrichement ayant pour vocation la mise en place de culture est la pre-
mière cause de la déforestation, il sʼimpose dʼétudier de près la possibilité de collaboration 
avec des projets ou des opérateurs économiques spécialisés dans la promotion des produits 
de rente destinée à lʼexportation. Lʼon suppose que lʼamélioration de la qualité des produits 
exportés atténue lʼutilisation abusive des surfaces forestières et favorise la sédentarisation 
des planteurs. La collaboration devrait porter essentiellement sur trois points : lʼamélioration 
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6.6.2.6   Amélioration des fours de cuisson 
Dans les régions où lʼon nʼutilise pas le charbon pour la cuisson, il est quasi-impossible 
dʼintroduire directement les fours améliorés classiques. Par contre il est envisageable de trou-
ver des solutions quant à lʼamélioration des techniques de combustion afi n de ne pas gaspiller 
lʼénergie. La conduite des études préalables pour la faisabilité de mise en place dʼun système 
de cuisson plus économique en terme dʼénergie et adapté à lʼaspiration socioculturelle locale 
est préconisée.
 
La réorganisation de la structure interne des COBA ne fait quʼaccroître la performance de cette 
nouvelle approche. Il sʼagit particulièrement de mettre en place une Union des COBA. Cela 
permet de conférer aux diﬀ érentes communautés, qui manquent souvent de cohésion, des 
performances nécessaires à la poursuite judiciaire des contrevenants.
Le fonctionnement de ce système sera assuré par la mise en place de fonds permettant de 
maintenir la motivation de ceux qui participent aux activités de gestion.  Ce dernier peut être 
alimenté en partie par les sommes collectées auprès des contrevenants. 
6.6.2.4   Fertilisation biologique et diversifi cation AGR (Activités génératrices de revenu)
Etant la restriction de la possibilité dʼextension des surfaces cultivables à cause de la mor-
phologie du relief, lʼamélioration du système de production ainsi que la diversifi cation des 
activités génératrices des revenus, restent incontournables pour atténuer le recours important 
au sol forestier. De préférence, lʼoption pour la fertilisation biologique du sol est fortement 
préconisée. En premier lieu, il est recommandé de pratiquer le compostage à partir des mati-
ères végétales qui se trouvent en abondance dans les zones. Puis, le semis direct ou la culture 
sous couverture vivante méritent dʼêtre testés. Ce dernier économise les fertilisants dans le sol 
et le temps consacré au labour. 
Toutefois, pour ne pas se perdre dans la mauvaise voie, il est essentiel de valoriser les expéri-
ences dʼautres institutions spécialisées dans la promotion de lʼintensifi cation agricole et dans 
le développement rural. A cet eﬀ et, les acquis  du Parc National Mananara qui a testé en 2009 
diﬀ érentes nouvelles variétés de riz, ainsi que ceux du projet GREEN qui a vulgarisé depuis 
plus dʼune dizaine dʼannées des techniques agricoles innovantes dans plusieurs zones de la 
partie orientale de lʼîle, méritent une révision particulière . 
Il importe également de diversifi er les activités génératrices de revenus en développant 
lʼapiculture, la pisciculture et les cultures de contre saison. Toutefois, la modalité exacte de 
mise en place de ces activités devra faire lʼobjet dʼétude de faisabilité minutieuse. La col-
laboration avec dʼautres projets de développement rural spécialisés en la matière facilitera 
lʼopérationnalisation de ces initiatives. Lʼon peut sʼinspirer des acquis du projet PPRR, qui à 
son tour, a appuyé dans diﬀ érentes localités de la région dʼAnalanjirofo des microprojets de 
développement. 
Lʼopérationnalisation de ces activités nécessite la disposition en permanence de lʼeau. Or, plu-
sieurs zones nʼen bénéfi cient pas à cause de lʼinexistence ou de la vétusté des infrastructures. 
La construction de barrages hydro-agricoles, de préférence avec des matériaux locaux, con-
stitue alors un préalable à la réalisation de ces activités et devrait permettre la mise en valeur 
des zones aménageables en surface agricole. 
6.6.2.5   Renforcement de lʼapplication des textes  (gouvernance)
Lʼinventaire des textes légaux ou coutumiers régissant la gestion locale des ressources 
constitue la première étape de la démarche. Il est ensuite important dʼanalyser leur degré 
dʼapplication et de compréhension  par les communautés. Il est également fortement recom-
mandé de procéder à un amendement si les textes ne sʼadaptent plus à la conjoncture socio-
économique actuelle. Spécialement pour le défrichement, il reste à vérifi er que la loi existante 
limite réellement la période de jono à 3 mois maximum.
Il importe par la suite de réaliser des campagnes de sensibilisation et dʼinformation des com-
munautés et rendre opérationnelle lʼapplication de ces textes, cas du « dina mifehy ny ala » 
pour atténuer le défrichement réalisé par la population hors de la forêt. Pour lʼexploitation 
forestière, il faut veiller à ce quʼun contrat respectant les lois soit signé entre le COBA et 
lʼexploitant forestier et/ou entre le COBA et le collecteur.
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7 Développement d’un système    
   d’incitation
Les démarches et résultats présentés dans le chapitre suivant sont entièrement extraits des 
rapports dʼIntercooperation (IC). Pour plus de détails, veuillez contacter Intercooperation - 
Antananarivo.
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Dans le cadre du projet REDD-FORECA, le focus est mis sur les mécanismes incitatifs locaux 
avec lʼobjectif de trouver des solutions adaptées au niveau local, mais aussi avec lʼidée que ces 
mécanismes locaux  soient cohérents avec la stratégie nationale REDD de Madagascar. 
Les résultats de ces démarches de recherche vont contribuer de manière itérative aux réfl exi-
ons sur le développement dʼune méthodologie de défi nition dʼun système dʼincitation REDD 
pour le pays en développement au niveau international. Elle sert aussi de base de réfl exion 
pour la défi nition des mécanismes au niveau des sites.
7.2 Démarches pour le développement de lʼoutil dʼincitation
Pour pouvoir développer une institution permettant un changement de comportement des 
groupes sociaux vers une aﬀ ectation de terres moins ou non émettrice, lʼoutil de mise en place 
se propose de répondre aux questions suivantes :
1.   Comment déterminer lʼaﬀ ectation actuelle des terres et les modes dʼusage provoquant 
des émissions ? Comment identifi er les groupes sociaux impliqués directement dans 
ces changements ?
2.   Comment estimer les émissions  dues à ces changements dʼaﬀ ectation ? Comment esti-
mer les réductions si des alternatives à ces usages sont appliquées ? 
3.   Comment sélectionner ces mécanismes incitatifs en considérant à la fois les besoins 
expliquant ces changements dʼaﬀ ectation de terres et les caractéristiques des groupes 
sociaux ? Quels critères sont pertinents à élaborer pour le choix des mécanismes et 
suivant quel processus se fait cette sélection ?
4.   Quels sont les éléments du cadre de la mise en œuvre et de la gouvernance à considérer 
pour mettre en place une nouvelle institution que sont les incitations ? 
5.   Quels sont les éléments de suivi à développer pour que les incitations soient eﬃ  caces, 
eﬃ  cientes et équitables par rapport au double objectif de réduction des émissions et de 
développement économique ?
Pour répondre à ces questions, lʼoutil incitation propose un processus participatif méthodo-
logique comportant sept étapes. Il sʼagit dʼun processus méthodologique car à chacune des 
étapes correspond une méthode ; et dʼun processus participatif car on retrouve dans ce pro-
cessus, tous les niveaux de participation. Quelque soit le niveau, au fi nal, on retient le principe 
de la considération prioritaire des propositions issues de la base.
7.3 Analyse de mesures existantes appliquées au niveau           
  national et international
En 2003, le Gouvernement a annoncé à Durban sa volonté dʼétendre à trois  fois la surface 
des Aires Protégées (AP) ce qui a entraîné la nécessité dʼinstituer de nouveaux modes de gou-
vernance, notamment des structures décentralisées. Ainsi on a assisté à la création de Sites 
Lʼobjectif général des travaux dʼIC est la mise en place dʼun outil qui permet de défi nir un 
système dʼincitation pour réduire les émissions dues à la déforestation et à la dégradation de 
forêt (DD) à Madagascar.
Une incitation peut être défi nie comme lʼinstitution (fi nancière ou non) qui permet ou qui mo-
tive un cours dʼaction particulier à se produire ou qui constitue la raison de préférer un choix 
parmi des alternatives. Dans le contexte du mécanisme REDD, les incitations visent à changer 
le comportement de groupes sociaux qui pratiquent directement la déforestation ou la dé-
gradation des forêts pour que celle-ci puisse être substantiellement réduite ou complètement 
stoppée (Carmenza Robledo, 2009).
Les institutions sont des structures et des mécanismes de lʼordre et de la coopération sociale 
qui gouvernent la conduite dʼune série dʼindividus dans une collectivité humaine donnée. 
Les institutions sont identifi ées comme ayant une fi nalité et une permanence sociales, tran-
scendant les vies et les intentions des individus, et comme la défi nition et la mise en œuvre 
des règles gouvernant le comportement coopératif des individus. Le terme « institution » est 
généralement appliqué aux coutumes et aux modèles de comportement importants pour 
une société, ainsi quʼaux organisations formelles de lʼadministration et des services pub-
liques. En tant que structures et mécanismes de lʼordre social, les institutions font lʼobjet 
dʼétude des sciences sociales, telles que la sociologie, les sciences politiques et lʼéconomie.  
Les institutions sont une préoccupation centrale de la loi, le mécanisme politique formel 
pour la défi nition et la mise en œuvre des règles. La création et lʼévolution des institutions 
est un sujet essentiel de lʼhistoire.
 
     
Source : Unique dʼaprès Carmenza Robledo
7.1 Cadre conceptuel
Afi n de bénéfi cier dʼun fi nancement dans le cadre dʼun transfert de paiement international 
post-2012, un mécanisme incitatif doit clairement être associé à une réduction dʼémissions de 
GES quantifi able. Le cadrage général choisi pour lʼétude part ainsi des hypothèses que : 
1.   un mécanisme incitatif doit adresser un facteur de DD direct et présenter une alternative 
à la DD au niveau local ;
2.   ces mécanismes incitatifs au niveau local doivent être accompagnés par des mesures au 
niveau national et régional qui adressent les facteurs de DD sous-jacents ; 
3.   un mécanisme incitatif au niveau local bénéfi ciera dʼun fi nancement directement lié aux 
réductions dʼémissions attribuables à ce mécanisme dans le cadre dʼun transfert de 
paiement international post-2012 ; les mesures au niveau national et régional devraient 
bénéfi cier dʼun fi nancement autre, notamment dʼun soutient dʼun projet de bailleur de 
fond comme le FCPF (Forest Carbon Partnership Facility) de la Banque Mondiale.
Catégories de la 
gestion de terroir






   Un concours de suivi écologique participatif (critères écologiques et de participation) 
    Des contrats de conservation tournés vers les besoins tels quʼils sont exprimés par les 
communautés
Selon le CIRAD, les contrats auraient vraisemblablement empêché le développement dʼactivités 
agricoles – et les défrichements correspondants – menés par des membres de communautés 
villageoises non contractantes et plus proches géographiquement des forêts couvertes par les 
contrats. Ils jouent également un rôle dissuasif pour ce qui est aujourdʼhui une minorité de 
paysans sans terre, ne parvenant pas à couvrir leurs besoins alimentaires, et qui auraient été 
tentés par la pratique du tavy en forêt.
Cependant, le CIRAD reproche à ces contrats dʼêtre souvent incompris ou de compréhensi-
on inégale par les Communautés. En eﬀ et, lʼensemble de la Communauté est conscient que 
lʼutilisation des forêts est limitée ou même interdite par le contrat de conservation, toutefois, 
seulement un petit nombre parvient à faire la relation selon laquelle les bénéfi ces collectifs vi-
sibles (comme lʼécole) sont la contrepartie de ces contrats de conservation. Il en est de même 
pour les patrouilles de suivi écologique dont lʼexistence et les bénéfi ces pour ceux qui y par-
ticipent sont connus par tous ; tout le monde voulant y participer sans réellement connaître la 
raison de ces patrouilles.
7.3.3 Recommandations pour un bon fonctionnement dʼun système dʼincitation
Pour conclure sur les expériences de systèmes dʼincitation déjà appliqués, il faut souligner 
une fois de plus que les exemples sont ponctuels et que les cas sont particuliers dʼune zone 
à une autre. Néanmoins, on peut dire que les transferts de gestion sont un des outils qui sont 
dʼune utilité pertinente pour la gestion des ressources forestières puisque sa légalité lui con-
fère la reconnaissance des acteurs locaux, nationaux et internationaux. 
Pour espérer un bon fonctionnement des systèmes de gestion locale, des moyens doivent être 
transférés en plus des responsabilités. Pour toute mesure dʼaccompagnement ou dʼattribution 
de bénéfi ces contre la conservation, il est essentiel que toute la Communauté, et non pas 
seulement quelques représentants, comprenne la relation entre les contrats et les bénéfi ces 
visibles pour ces Communautés. 
Enfi n, quelque soit lʼaction de lutte contre la DD envisagée, elle ne doit être entreprise que si 
un système de suivi et de contrôle est disponible et applicable.
Jusquʼà présent, lʼoutil nʼa pas encore pu être appliqué dans tous les sites du projet. Lʼapplication 
sera terminée à la fi n du projet REDD-FORECA. 
Cependant, certains résultats peuvent être présentés pour les sites de tapia. 
7.4 Application de lʼoutil dans les sites de tapia
Les écosystèmes de Tapia subissent dans les deux régions Amoronʼi Mania (Ambatofi nan-
drahana) et Itasy (Miarinarivo et Arivonimamo) les mêmes types de pression. 
Selon les études menées par lʼESSA-Forêts, les principales causes de la déforestation dans les 
Tapia sont liées à la conjugaison parfaite entre le besoins en bois dʼénergie (bois de chauﬀ e et 
charbon de bois) et les besoins en terres agricoles (voir chapitre 5). Ceci encourage à la fois la 
conversion des surfaces de tapia en terres agricoles et la coupe illicite de ses bois. 
Les forêts de tapia sont des forêts naturelles, donc, leur propriété, selon le droit malgache 
relève du droit de lʼEtat. Suivant la loi GELOSE 96-025 relative à la gestion locale de ressour-
KoloAla5, de corridors en cogestion, de concessions forestières dont lʼensemble forme le Sys-
tème des Aires Protégées à Madagascar (SAPM).
De cette évolution de la dynamique institutionnelle, on peut déduire que lʼEtat se retire de plus 
en plus des fonctions opérationnelles pour maintenir et renforcer sa fonction régalienne. Face 
à cette situation, des organismes de conservation qui ont des intérêts particuliers à sauver ce 
patrimoine malgache ont conceptualisé diﬀ érents dispositifs pour lutter de manière incitative 
ou répressive contre la destruction de lʼhabitat de la biodiversité et de la diversité biologique 
quʼest la forêt. Ces dispositifs sont généralement mis en œuvre dans le SAPM auquel ils par-
ticipent activement. 
Il sʼagira alors, avant dʼétablir un nouveau mécanisme de lutte contre la DD basé sur des me-
sures incitatives, dʼanalyser dʼabord les incitations liées à ces concepts existants que sont : les 
transferts de gestion et le SAPM. 
Il ne sʼagit en aucune manière dʼévaluer, ni les politiques et stratégies de lʼEtat en matière de 
conservation de lʼécosystème forestier, ni les stratégies des organismes non ou paraétatiques, 
mais de tirer leçon de certaines applications de celles-ci pour anticiper les erreurs et exploi-
ter les atouts et opportunités dans la mise en œuvre dʼun nouveau concept de lutte contre la 
déforestation et la dégradation. 
7.3.1 Les transferts de gestion des ressources naturelles renouvelables
Ce concept de transfert de gestion dans le cadre de la loi GELOSE renforce le processus de dé-
centralisation en cours grâce au transfert de responsabilité de lʼEtat vers les CTD notamment 
les Communes dans le secteur forestier. 
La mise en œuvre de ces transferts de gestion dans la Région dʼAnalanjirofo6 a permis de 
dégager les opportunités et diﬃ  cultés rencontrées dans cette région. Les études de cas ont 
démontré que la gestion locale des ressources a pu permettre une amélioration de la con-
servation de lʼintégrité de ces ressources ainsi quʼun drainage des bénéfi ces indirects aux 
Communautés
Les risques de compromettre les résultats obtenus sont liés à trois contraintes majeures : une 
communication insuﬃ  sante sur les objectifs du transfert de gestion, la disponibilité limitée 
des moyens et la diﬃ  culté dʼappropriation du processus par les Communautés locales. Pour 
surmonter ces contraintes, il a été conseillé de mieux engager les parties contractantes, de 
mieux utiliser les moyens des associations et de mettre en place un mécanisme de fi nance-
ment adéquat. La mise en œuvre du « suivi-évaluation », déjà défi ni dans le contrat est une 
condition impérative pour la bonne marche du processus. 
7.3.2 Les dispositifs dʼaccompagnement des Communautés dans les Nouvelles Aires  .. 
  Protégées (NAP)
Selon les enseignements dʼune enquête de terrain réalisée par Alain Karsenty du CIRAD dans le 
corridor forestier dʼAnkeniheny – Zahamena, les contrats de conservation prévus pour réduire 
les pressions dans les forêts du corridor connaîtraient des diﬃ  cultés dans leur mise en œuv-
re. Ces contrats correspondent à deux systèmes successifs correspondant à deux systèmes 
diﬀ érents :
5 SKA ou Sites KoloALa : zones légalement bien délimitées qui serviront à une valorisation économique rationnelle des 
forêts, tout en maintenant ou en augmentant la capacité de production de lʼécosystème en biens (produits forestiers 
ligneux et non ligneux) et services (régulation hydrique, protection, conservation de la biodiversité) forestiers.
6 Analanjirofo est aussi la Région dʼintervention du projet REDD–FORECA où les actions sont menées à travers la 
Commune de Manompana ; dans ce casci, il sʼagit de lʼexpérience de lʼESSA-forêts avec  J. Ratsirarson, J. Ranaivon-
asy et H. Raharinjanahary (in Pierre Montagne)  
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rables (jusquʼà 30 ans) et permettent dʼenrayer totalement les émissions dues au prélèvement 
de bois pour les anciennes constructions. 
   Mécanisme 4 : Microcrédit agricole pour coopérative pour lʼamélioration de la production 
Les principales causes de la conversion de terres forestières en terres agricoles sont la rizi-
culture et les cultures sur Tanety. Cependant les méthodes dʼamélioration de la production 
agricole ou du rendement varient beaucoup car les causes de la faiblesse de rendement/
production sont rarement les mêmes dʼune parcelle à une autre. Ce sont les propriétaires 
des parcelles eux-mêmes qui connaissent les problèmes de leur productivité. Souvent, ces 
problèmes peuvent être résolus en commun mais impliquent plusieurs acteurs agricoles (sys-
tème dʼirrigation, phytopathologie,…) et un manque de moyens. Le problème sʼinscrit donc 
dans un complexe terroir et pour y remédier les acteurs qui valorisent ce terroir devraient se 
rassembler en coopérative pour résoudre de manière eﬃ  cace et eﬃ  ciente leur problème. Le 
système de microcrédit va fi nancer les activités de la coopérative à un taux bas ; il permet de 
poser les conditions dʼutilisation. Le mécanisme, si approuvé, doit être obligatoirement muni 
dʼun appui à la maîtrise dʼouvrage pour accompagner les adhérents dans les procédures (ré-
gulations administratives, …) et dans les techniques (utilisation des nouvelles infrastructures, 
de nouveaux matériels, des intrants, …). Le fi nancement accordé servira à lʼachat dʼintrants et 
matériels, lorsque la coopérative aura  justifi é sa requête. 
Ce mécanisme est fait pour les acteurs de la déforestation qui peuvent justifi er que lʼoptimisation 
de la production permet de sédentariser lʼagriculture devant alors être autosuﬃ  sante. 
Dans le cas contraire, si lʼoptimisation de la production ne permet pas de stopper lʼagriculture 
itinérante, cʼest-à-dire que soit la capacité de production de la terre est déjà atteinte et il nʼy 
a plus dʼamélioration possible, soit malgré les améliorations apportées, la production ne sa-
tisfait toujours pas les besoins, le mécanisme nʼest pas intéressant et les acteurs sont invités 
à sʼorienter vers le mécanisme 5 pour améliorer leurs revenus et acheter avec ce surplus de 
revenus les besoins de subsistance défi citaires. 
   Mécanisme 5 : Microcrédit à taux 0 aux particuliers pour la promotion dʼAGR
Elles doivent concerner les groupes sociaux vulnérables, cʼest-à-dire qui pratiquent la défo-
restation pour leur subsistance. Ils peuvent être des groupes qui sont payés pour défricher 
ou qui défrichent pour leur propre compte ; il faut défi nir des critères clairs pour sélectionner 
ces groupes sociaux. Ce sera lʼagence de microcrédit qui validera lʼadhésion du membre si ce 
dernier a respecté les critères vérifi ables (ex : localité près de la forêt, niveau de revenu, esti-
mation du niveau de vie…). Les bénéfi ciaires peuvent être individuels et les activités peuvent 
être de toute sorte (sériciculture, valorisation des fruits de tapia, champignons, artisanat…) 
mais doivent correspondre aux fi lières porteuses de la zone, autre que les fi lières promues 
par le mécanisme 4. 
Pour les mécanismes 4 et 5, les crédits CO2 sont le capital du microcrédit qui sert de fond 
permanent, donc moins il y a déforestation, plus la possibilité dʼemprunt augmente. 
   Mécanisme 6 : Mécanisme de lutte contre les feux 
Il sʼagit de mettre en place un dispositif de lutte contre les feux comprenant une brigade équi-
pée de matériel de lutte contre les feux. La brigade de lutte bénéfi cie dʼun paiement direct 
mais son salaire diminue en fonction de la surface brulée pour laquelle il est responsable.  Ce 
mécanisme est supposé réduire totalement les feux car si la somme totale prévue est attribuée 
cela veut dire que 100% de la forêt a été épargnée. Les brigades sont à constituer par hameau 
et chacune est constituée de 2 personnes. 
ces naturelles, ce droit de gestion des ressources de tapia est conféré aux Communautés qui 
sʼorganisent en communautés locales de base (VOI). Lʼapplication de ce décret se concrétise 
par la mise en œuvre du plan dʼaménagement et de gestion préalablement établi et validé par 
les Communautés, les représentants de lʼEtat et ceux des services techniques chargés des 
forêts. 
7.4.1 Critères élaborés par le Projet : Estimation des potentialités de réduction par 
  mécanismes incitatifs
Concernant les usages, le prélèvement pour le combustible précède la conversion des terres 
en terres agricoles, et la résolution simultanée des deux facteurs est une condition sine qua 
non pour réduire les émissions dues aux usages car les acteurs ont besoin à la fois de lʼarbre 
et de la terre forestière. Si lʼon trouve une alternative pour le bois et non pour lʼagriculture, 
les agents de la déforestation vont quand même défricher pour cultiver et si lʼon a la solution 
pour lʼagriculture, ils doivent tout de même couper le bois comme combustible. 
    Mécanisme potentiel 1 : Reboisement 
Si le reboisement permet de sʼapprovisionner en bois de chauﬀ e, en charbon de bois et en bois 
de construction, les réductions comptabilisées 10 ans après la plantation (pour les combusti-
bles) et 20 ans après la plantation (pour le bois de construction)  seraient :
 - Les émissions à lʼannée n+ 10 dues au prélèvement de bois pour combustible
  o Pour le bois de chauﬀ e: K2018= K2008 (1+t)10 soit K2018 = 11380 (1+0,03)10 
   = 11380x 1,48 = 16845t(CO2)
  o Pour le charbon de bois : K2018= K2008 (1+t)10 soit K2018 = 11(1+0,03)10 
   = 11 x 1,48 = 16,3t(CO2)
- Les émissions à lʼannée n+20 dues au prélèvement de bois pour construction
  o Pour le bois de construction : K2028= K2008 (1+t)20 soit K2028 = 11(1+0,03)20 
   = 124 x 2,19 = 272t(CO2)
Ce sera seulement à partir de lʼannée n+10 quʼil y aura une réduction des émissions dues au 
prélèvement de bois pour combustible et à partir de lʼannée n+20 pour celles dues au prélève-
ment de bois pour construction, car les arbres plantés nʼatteindront les critères dʼexploitabilité 
quʼà ces âges. 
De ce fait il doit être envisagé la vulgarisation de combustibles alternatifs pour les 10 ans pré-
cédents lʼexploitation de la plantation. Lʼutilisation de fours solaires serait une option. 
    Mécanisme 2 : Four solaire7 
On peut soit remplacer complètement dès lʼannée « n » lʼusage de combustibles ligneux par 
lʼutilisation de fours solaires, soit utiliser le four pendant les 10 premières années et utiliser le 
bois après. Il est plus recommandé de vulgariser le four dans les zones rurales pour les raisons 
suivantes : dʼune part, la praticité poserait moins de problèmes car les ménages disposent 
dʼun espace  pour exposer les cuiseurs solaires et dʼautre part, les émissions dues à la défo-
restation pour le charbon de bois est moindre par rapport à la déforestation pour le bois de 
chauﬀ e.  On suppose que le four solaire peut réduire jusquʼà 75% les émissions puisque lors-
que le temps est pluvieux ou pendant la saison des pluies, le four ne sera pas fonctionnel. 
 
   Mécanisme 3 : Construction en matériaux autre que le bois
Pour la construction, surtout de parcs à bœufs, les Communautés ont proposé les haies en 
terre battue ou en pierre, qui sont des matériaux locaux. Ces nouvelles constructions sont du-
7 Contact commercial Madagascar : Tél : +261 (0) 32 05 974 00 / +261 (0) 20 26 216 91/
   tsangatsan-ga@gmail.com/ Villa Odile PK 12 Rte dʼIvato face le palanquin (135 000ar) 
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(REDD+) à travers des mesures dʼincitation directe pour les acteurs responsables de la gestion 
des ressources forestières. Le document suit une approche ascendante et participative partant 
de la base pour défi nir des incitations REDD+ qui motiveraient les acteurs locaux à développer 
des activités qui réduisent réellement et de manière durable les émissions ou qui augmentent 
la fi xation de carbone dans les écosystèmes forestiers (activités REDD+).
Ces orientations sont destinées à être appliquées par des entités ayant lʼintention de rece-
voir des incitations pour la réduction dʼémissions et / ou lʼamélioration des stocks de car-
bone accomplies dans une zone délimitée spécifi que, et vérifi ées en utilisant un système de 
comptabilisation REDD+. Les orientations ne sont pas liées à un mécanisme REDD+ spécifi que 
: elles peuvent être employées par des autorités nationales ou infranationales qui comptent 
avec REDD+ dans leurs territoires, ainsi que par des entités privées qui administrent un projet 
REDD+.  Ceci de manière indépendante du contexte de la comptabilisation : relatif à un accord 
bi- ou multilatéral ou dans le contexte dʼune initiative volontaire.
La boite à outils ou toolbox contient 8 sections :
La section 1 des orientations est une introduction.
La section 2 « Establishment and Management of an Incentive Mechanism » propose des ori-
entations pour atteindre la REDD+ à travers des incitations directes pour les acteurs, qui sont 
désignées et mises en place de manière participative. Cette section décrit les démarches et 
caractérise les rôles et les responsabilités des entités impliquées pour a) établir les institutions 
nécessaires ; b) caractériser le système, défi nir les limites et les critères pour les incitations 
REDD+ ; c) concevoir, évaluer et sélectionner les activités incitatrices à la réduction de la DD 
; d) la mise en œuvre et le fi nancement de ces activités ; et e) le suivi, lʼévaluation, la récom-
pense et lʼamélioration continue des mesures dʼincitation.
La proposition pour la gouvernance dʼun mécanisme dʼincitation REDD+ utilise plusieurs ou-
tils décrits dans les sections suivantes :
Section 3 « System Boundaries and Characterization » : Outil pour la détermination des limites 
biophysiques du système, la caractérisation des acteurs sociaux et de la structure institution-
nelle, la stratifi cation des zones et la défi nition des critères et des indicateurs pour lʼévaluation 
des mesures dʼincitation.
Section 4 « Socio-Economic Analysis of Drivers and Agents » : Outil pour identifi er et analyser 
les facteurs et les acteurs de la déforestation et de la dégradation des forêts, ainsi que les 
facteurs sousjacents qui déterminent le comportement des acteurs. Lʼoutil analyse le contexte 
socio-économique et estime les taux de déforestation et de dégradation prévisibles dans le 
futur (ligne de base).
Section 5 « Formulating a REDD+ Proposal for Incentive Schemes » : Outil pour identifi er et 
formuler des mesures dʼincitation pour adresser les facteurs de déforestation et de dégradati-
on dans un processus participatif avec tous les acteurs pertinents des secteurs public et privé 
et de la société civile.
Section 6 « Quantifi cation and Allocation of Impacts » : Outil pour le suivi des mesures 
dʼincitation en ce qui concerne la mise en œuvre, les coûts, les impacts sur les stocks de car-
bone et les impacts socio-économiques et environnementaux. Lʼoutil fournit des informations 
7.4.2 Propositions de scenarii de système dʼincitation possibles
Cʼest parmi les propositions de système que les groupes restreints (représentants des Com-
munautés) vont choisir suivant des critères bien défi nis. Ces propositions sont basées sur les 
possibilités dʼassemblage des mécanismes qui formeront le système dʼincitation. Les scenarii 
permettront dʼ :
   Envisager les possibilités sur lesquelles vont se baser les critères de faisabilité tech-
nique, rentabilité économique et dʼacceptabilité sociale.
   Estimer le coût du système, le rapport coût/réduction et le prix minimum carbone.
En analysant les causes de la DD, il sʼagit dʼun processus dont la fi nalité est la conversion en 
terre agricole. Cependant, le fait dʼadresser uniquement la conversion en terre agricole ne 
résout pas le problème, car le prélèvement en bois (pour la construction et pour les combus-
tibles) est une activité nécessaire pour les Communautés. Ainsi, tous les facteurs menant à la 
DD doivent être adressés mais il faut éviter le double-comptage des réductions. 
7.4.3 Système de suivi
Le système comprend trois niveaux de suivi :
   Niveau I : A lʼintérieur du pays
La méthode pour démontrer lʼinexistence de fuites par rapport à ces incitations.
   Niveau II : A lʼintérieur de la zone du projet
La méthode qui permet de mettre en lien un mécanisme incitatif avec la réduction dʼémission 
comptabilisé dans la ligne de base, confi rmant les réductions prévues. 
   Niveau III : Au niveau de chaque mécanisme incitatif
La méthode de suivi de chacune des activités liées à chaque mécanisme incitatif, permettant 
de vérifi er que ces activités se déroulent comme prévues et convenues, que chaque partie 
prenante assume les attributions et responsabilités qui leur ont été confi ées.
Les institutions devant réaliser ces suivis à chacun de ces niveaux sont à identifi er, ainsi que 
les outils de vérifi cation à mettre à leur disposition. 
La proposition dʼun schéma de gouvernance ainsi quʼune estimation des coûts du dispositif de 
ce même schéma sont en cours de réalisation. 
 
8  FORECA Toolbox : Orientations pour 
la mise en œuvre d’un mécanisme 
d’incitation REDD+
Les orientations suivantes ont été développées sur la base des expériences acquises lors du 
projet FORECA afi n de sʼoccuper des facteurs et des acteurs de la déforestation et de la dé-
gradation des forêts dans plusieurs sites à Madagascar, directement à travers de mesures 
dʼincitation défi nies en collaboration avec les acteurs locaux et mises en place de manière 
participative.
Le document donne des orientations pour la réduction des émissions résultant du déboise-
ment et de la dégradation des forêts ainsi que pour le renforcement des stocks de carbone 
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9 Un pas en avant pour la REDD à 
  Madagascar
9.1 La route vers un fort encadrement politique et 
  institutionnel à Madagascar
Le dispositif national de gestion de la préparation de la REDD+ aura comme responsabilités 
principales de :
   assurer lʼintégration des stratégies REDD+ dans les politiques et stratégies sectorielles, 
   mettre en œuvre les stratégies REDD+ en général,
   gérer le processus et coordonner les actions relatives au REDD+ à Madagascar.
Pour atteindre cet objectif, le processus de préparation à la REDD+ devra être supervisé par 
un dispositif institutionnel de gestion eﬃ  cace et cohérent. Les éléments de cette structure 
doivent (i) présenter des capacités dʼinterventions multidimensionnelles, (ii) posséder une 
expérience avérée de la REDD+, (iii) montrer une certaine réactivité, et (iv) assurer des liens 
dʼinfl uence directe vers les diﬀ érents décideurs concernés par les aspects de politiques et de 
stratégie, et (v) avoir une aptitude à jouer une fonction charnière pour assurer la continuité des 
actions le long du processus dès la préparation jusquʼà la mise en œuvre et au suivi.
9.2 Valorisation des structures institutionnelles existantes
Depuis 1990, année dʼadoption de la Charte de lʼEnvironnement, diverses structures ont existé 
aux niveaux national et décentralisé pour piloter des processus stratégiques. Quelques unes 
des structures historiques suivantes sont potentiellement utilisables pour le développement 
de la REDD+ :







Tous les secteurs, et de très haut ni-
veau – rattachement Primature Ga-
rant de lʼintégration des impératifs 
environnementaux dans les plans de 
développement sectoriels.
Missions futures dans la 
REDD+
(i) Décider et coordonner les aspects 
stratégiques à intégrer dans les po-
litiques et programmes sectoriels 
en vue dʼatteindre les objectifs de la 
REDD+ à Madagascar ;
nécessaires pour lʼévaluation  des mesures dʼincitation et lie le suivi des mesures dʼincitation 
au système de comptabilisation en place selon un contexte REDD+ donné.
Section 7 « Evaluation of Incentive Schemes » : Outil pour lʼévaluation des mesures dʼincitation 
par rapport au critère 3E+ « eﬃ  cacy, eﬃ  ciency, equity » et à dʼautres impacts socio-économiques 
et environnementaux. Cet outil peut être employé pour la sélection de mesures dʼincitation et 
pour lʼallocation de recettes provenant du système de comptabilisation du carbone REDD+. 
Dans la section 8 « FORECA Carbon Accounting Tool », le document fournit la méthode pour la 
quantifi cation des stocks de carbone des forêts qui a été développée et utilisée dans le projet 
REDD–FORECA. La méthode présente une approche simple et directe pour quantifi er les stocks 
de carbone dans les forêts à une échelle régionale. Elle peut être employée pour un système de 
comptabilisation du carbone REDD+ provisoire (p. ex. pour tester un mécanisme dʼincitation 
REDD+)  dans la perspective future dʼun cadre REDD+ pour la comptabilisation à une échelle 
régionale et nationale.
 
Figure 26: Orientations pour 
la mise en place d’un méca-
nisme d’incitation REDD+ 
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9.3 Préparation du paysage institutionnel pour REDD+ par 
  REDD-FORECA
9.3.1 Appui au niveau local / régional
Le fait de travailler avec des projets installés sur terrain est une des spécifi cités de ce projet 
méthodologique REDD-FORECA. Grâce à la présence et à lʼancrage sur terrain des projets 
Saha, KoloAla Manompana et PGM-E, REDD–FORECA a pu développer des outils dʼinformation 
et de sensibilisation sur le changement climatique et la REDD+  pour diﬀ érents acteurs. Pour 
le niveau local, ces outils sont adaptés au contexte local tant dans le contenu que la forme.
Il a également appuyé la mise en place et le renforcement de compétences dʼune commission 
régionale REDD+ à Analanjirofo. Cette structure de gestion de la REDD+ regroupe les acteurs 
régionaux concernés par la déforestation, avec des intérêts et  missions divergents, partici-
pant directement ou indirectement au processus de déforestation. Leurs choix ont été dictés 
par leurs implications et rôles dans la REDD+, leur secteur dʼintervention et leur situation 




tion de la REDD+ 
(PCP-REDD+)
Rôle actuel Missions futures dans la 
REDD+
La PCP-REDD+ assure que le pro-
cessus de préparation de la REDD+ 
contribue à toutes les discussions 
en cours dans les initiatives impor-
tantes du secteur environnement et 
forêts (préparation de politique, de 
document stratégique, de program-
me sectoriel, etc.).
La PCP-REDD+ est lʼorgane de pilo-
tage et de coordination technique de 
la formulation de la stratégie REDD+ 
et de développement des compo-
santes techniques. Il assurera la ré-
solution des confl its intersectoriels, 
et le cas échéant, les traduit devant 
le CIME. A cet eﬀ et, il a pour fon-
ctions de (a) valider et évaluer tous 
les travaux; (b) sʼassurer de la par-
ticipation de tous les secteurs con-
cernés, (c) préparer la mise en œuvre 
des axes dʼintervention de la REDD+, 
(d) gérer le processus de formulati-
on des réformes nécessaires pour la 






Ministère chargé de 







                          
Statue sur les diﬀ érentes actions re-
latives à la gestion des ressources 
forestières, et se situe au niveau de 
chaque région du pays.
La commission forestière est ouverte 
à la participation dʼautres secteurs 
ou personnes quʼelle juge utiles 
pour les délibérations.
Cʼest un organe consultatif ou dé-
cisionnel, selon la thématique ab-
ordée, en matière de gestion des 
ressources forestières.
Pilote le processus dʼélaboration du 
R-PIN et du R-PP.
Coordonne toutes les activités rela-
tives à la REDD+.
Artisan du processus REDD+ dans le 
pays.
Missions futures dans la 
REDD+
(ii) Arbitrer les diﬀ érends qui peu-
vent apparaitre entre certains objec-
tifs de développement et les straté-
gies de conservation des forêts. Cet 
arbitrage se fera sur la base dʼun 
rapport circonstancié établi par la 
PCPR, et qui présente une analyse 
des diﬀ érents scénarios à choisir, 
(iii) Donner des avis politiques 
sur certains aspects clés de la 
REDD+ : sur les réglementations, 
sur la pérennisation fi nancière, sur 
lʼengagement de lʼEtat et le fi nance-
ment étatique, sur le dispositif ins-
titutionnel, et sur le cadre de mise 
en œuvre. Les modes de fonctionne-
ment et les renforcements de capa-
cités sont prévus.
Assure le relais de la Plateforme de 
Coordination pour la REDD+, au ni-
veau des régions.
Evolue en Plateforme de Coordinati-
on pour la préparation de la REDD+, 
au niveau national.
Sʼassure de la sauvegarde de lʼenvironnement et des ressources naturelles 
uniques pour le bien de la population malgache et le développement durable 
du pays.
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9.4 Compilation dʼun R-PP 9 
Le projet REDD-FORECA a contribué de manière non négligeable à lʼélaboration du RPP (Readi-
ness Preparation Proposal) de Madagascar dans lʼobjectif dʼobtention du fi nancement du FCPF 
(Forest Carbon Partnership Facility) ultérieurement. 
En eﬀ et, le document de propositions pour lʼétat de préparation (R-PP) constitue la feuille de 
route de Madagascar dans sa préparation au mécanisme REDD+. Le R-PP est un document na-
tional comme il est complètement endossé par le Gouvernement de Madagascar qui est con-
scient quʼil engagera le pays sur plusieurs années. Il sera soumis au Comité des participants 
du FCPF au mois de novembre 2010. 
Le R-PP présente les approches, démarches et étapes de préparation à suivre durant les 3 an-
nées à venir : il ne contient pas encore la stratégie REDD+ du pays mais le chemin pour y par-
venir. Les options stratégiques et les axes dʼintervention qui y sont présentés sont des pistes 
de réfl exion à explorer sur la base dʼanalyses plus approfondies, de consultations élargies et 
de véritables négociations avec tous ceux qui peuvent être touchés, concernés ou intéressés 
par la REDD+.
Lʼélaboration de ce document a été confi ée au CT-REDD et menée sous lʼégide du Ministère 
de lʼEnvironnement et des Forêts. Le processus a été basé sur une approche participative et a 
bénéfi cié de lʼapport des diﬀ érentes parties prenantes aux niveaux national et régional et dans 
tous les secteurs dʼactivités infl uant lʼaﬀ ectation des terres (Agriculture, Elevage, Energie, 
Mine, Transport, Aménagement du Territoire…). Les consultations régionales ont été menées 
dans les 8 régions à fort taux de déforestation et représentant tous les types dʼécosystèmes 
de Madagascar ; les communautés de base gestionnaires des ressources naturelles et les po-
pulations environnantes des forêts constituaient la majorité des 350 participants à ces con-
sultations régionales. Les acteurs de la société civile et du secteur privé, les universités et les 
chercheurs ainsi que les partenaires techniques et fi nanciers ont également été consultés pour 
exprimer leur point de vue et préoccupations concernant la REDD+ et proposer des solutions 
dans la lutte contre la déforestation et la dégradation forestière. 
En vue de la mise en œuvre de la démarche REDD+, trois options stratégiques seront appro-
fondies :
   Lʼamélioration de la gouvernance du secteur forestier ;
   La gestion de lʼaccès aux zones forestières ;
   Le développement dʼalternatives à la déforestation.
Les axes dʼinterventions proposées pour chaque option donnent des pistes dʼactions pour (i) 
traiter les causes directes et sous-jacentes de la déforestation et de la dégradation et (ii) me-
ner les débats sur les principes de la gouvernance des forêts pour REDD+.
Dans sa planifi cation, il est prévu que Madagascar soit prêt pour le mécanisme REDD+ à la fi n 
de lʼannée 2013.
 
9 Source: Document R-PP
dans cette commission: le niveau de comptabilité, des incitations et des impacts des activités 
de réduction de la déforestation. 
9.3.2 Appui au niveau national
Malgré lʼadhésion de Madagascar dans lʼUNFCCC en 2003, la mobilisation de personnes res-
sources à plein temps nʼa été eﬀ ective que vers 2006, surtout pour la mise en œuvre des dif-
férents engagements du pays et pour le développement de mécanismes y aﬀ érents. Le projet 
REDD-FORECA a été parmi les premières institutions qui ont appuyé le Ministère dans cette 
démarche, fi nancièrement et techniquement.
Avec le support de REDD-FORECA, le concept REDD a été opérationnalisé à Madagascar, dé-
passant le stade de développement de projet pour être un des piliers de la politique de gestion 
durable des ressources forestières, au même titre que lʼécotourisme et la création de la fon-
dation pour la biodiversité et les aires protégées. 
Avant la mise en place du Comité Technique REDD, le projet REDD–FORECA a initié la mise en 
place dʼun « Groupe dʼAccompagnement du Ministère », qui a apporté les appuis nécessaires 
pour la coordination et facilité les échanges entre les acteurs du REDD à Madagascar. Cʼest ce 
groupe qui a été transformé en Comité Technique REDD actuel. 
Le Comité Technique REDD (CT REDD) est lʼun des grands succès de REDD-FORECA et a com-
me but dʼassurer la cohérence des initiatives, ainsi que la pérennité des acquis. Le comité est 
constitué de techniciens de capacités multidimensionnelles, tous travaillant dans le domaine 
de la REDD+. Le CT REDD est lʼinstance la plus fonctionnelle actuellement au niveau national, 
en matière de changements climatiques. Ce comité peut être élargi en Groupe Thématique 
Changements Climatiques afi n de discuter des autres éléments comme lʼadaptation et les 
consultations sectorielles pour lʼélaboration des stratégies sur la lutte contre la déforestation. 
Le CT-REDD pilote le processus dʼélaboration du R-PIN et du R-PP. 
Le renforcement de capacités en matière de changements climatiques en général, et de la 
REDD en particulier, a été apporté à tous les niveaux : central, régional dans les régions 
dʼintervention du projet REDD–FORECA, jusquʼau niveau communautaire. Les messages ont 
été axés sur les impacts négatifs des changements climatiques et des stratégies de lutte dont 
la lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts. 
9.3.3 Appui au niveau international
Comme le sujet du changement climatique constitue un enjeu international, le projet a égale-
ment apporté ses appuis dans les participations de la délégation oﬃ  cielle du pays aux séan-
ces de négociations internationales. Un expert international a été recruté pour accompagner 
la délégation oﬃ  cielle, et a apporté son appui dans lʼélaboration de la « vision partagée » 
présentée par Madagascar lors de la Conférence des Parties à Poznan – Pologne ;  et dʼun do-
cument sur le « Pacte Climatique pour les Pays vulnérables 8»  qui ont été mis à la disposition 
du Ministère.
REDD-FORECA a également participé à diverses séances de travail et de renforcements de 
compétences au niveau du continent Africain, soit organisées par la Southern African Deve-
lopment Community ou SADC soit par le partenariat de lʼASB-ICRAF et lʼIISD  pour la prépara-
tion des délégués africains aux Conférences des Parties de Copenhague, Cancun et prochai-
nement de Durban.
8 Le document sur le « Pacte Climatique pour les Pays vulnérables aux Changements Climatiques » a été développé 
par Fabien Monteils, expert international recruté par le PGM-E pour accompagner la délégation oﬃ  cielle à la COP 
14- Poznan. Ce document est en annexe de ce rapport. 
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Le projet REDD-FORECA a entamé une deuxième phase. Les acquis de la première phase, 
allant de juillet 2007 à mars 2010 sont nombreux et pertinents. Ils sont résumés dans le tab-
leau suivant. Une présentation plus profonde des résultats est donnée ci-dessous.
Le projet pilote REDD-FORECA a donc contribué fortement à la résolution de divers problèmes 
méthodologiques concernant la quantifi cation de la réduction dʼémissions issues de la défo-
restation, incluant entre autre :
    Le moyen de considérer les diﬀ érents facteurs et acteurs qui conduisent au déboise-
ment/dégradation, et de diﬀ érencier les « bons ou tolérables » des « plus mauvais » 
processus de déforestation. Il est donc important que les forêts engagées soient dé-
fi nies par un processus dans lequel tous les acteurs impliqués dans le déboisement 
participent.
    La défi nition de méthodes transparentes et précises pour comptabiliser le carbone, 
comprenant une défi nition de lʼétat des lieux initiaux (y compris une estimation des 
émissions par les forêts engagées sans projet), un calcul des modifi cations des stocks 
de carbone attribuables au projet, des fuites potentielles et du suivi nécessaire. Le plus 
grand défi  sera de savoir comment intégrer tous les aspects liés aux contextes socio-
économiques à lʼéchelle du paysage.
    La mise au point dʼun système comptable général pour le carbone qui combine la quan-
tifi cation des séquestrations totales de carbone au niveau national (dans le secteur 
forestier), avec le cumul des séquestrations dans toutes les forêts engagées au niveau 
local. 
    La nécessité de garder une certaine fl exibilité pour que les décisions, les modalités et 





•  Tenues et résultats des ateli-
ers scientifi ques sur la REDD 
à Madagascar, dont le projet 
REDD-FORECA a été lʼinitiateur 
(1er atelier REDD, avec la 
contribution de la Banque 
Mondiale et CI, le 2ème sur les 
méthodologies scientifi ques, 
le dernier sur le registre et le 
système de MRV)
Résultats communications
•  Discussions et partage des ex-
périences de au niveau interna-
tional 
•  Contribution large du projet 
REDD-FORECA, dans lʼélabo-
ration des dossiers pour le FCPF 
de la Banque Mondiale
•  Contribution large du projet 
REDD-FORECA dans lʼacqui-
sition de nouveaux fi nance-
ments pour la lutte contre les 
changements climatiques à 
Madagascar (cas PNUD, PNUE, 
fonds additionnels du PEIII de 
la Banque Mondiale, …)
10 Récapitulatif des acquis de REDD-
  FORECA
Afi n de répondre aux besoins de la Convention sur les Changements Climatiques, il est in-
dispensable de connaître les formations forestières, leur état actuel, leur historique ainsi que 
leur évolution depuis les 15 ou 10 dernières années. En parallèle, il faut aussi comprendre les 
facteurs et les acteurs, ainsi que leurs évolutions respectives dans le temps. 
Madagascar compte parmi les rares pays du Sud qui ait eu un Programme Environnemental 
depuis plus dʼune quinzaine dʼannée. La mise en œuvre des stratégies et de la politique de 
gestion durable des ressources forestières continue, et avec lʼévolution du contexte politique 
et économique, des mises à jour ont été nécessaires. Toutefois, il est clair que lʼenvironnement 
et la gestion durable des ressources forestières a toujours eu une place prépondérante dans 
la politique du pays. Ainsi, le projet REDD-FORECA de nature plutôt holistique, a pu se baser 
dans son travail sur les données de base et les outils déjà existants à Madagascar, et a pu 
contribuer à la mise à jour des résultats de ces dernières années dans le programme envi-
ronnemental malgache, notamment sur les méthodologies pour lʼanalyse de lʼévolution de la 
couverture forestière du pays, ainsi que sur lʼanalyse des stratégies de lutte contre la dégra-
dation des forêts. 
Le tableau suivant présente une synthèse des contributions et des acquis qui sont les résultats 
du projet REDD-FORECA.
Tableau 19: Les résultats de REDD-FORECA
Résultats 
institutionnels
•  Le Comité Tech-
nique REDD de 
Madagascar est 
fonctionnel et a 
pour fonction de 
coordonner toutes 
les actions sur le 
REDD dans le pays
•  Le Groupe Thé-
matique Change-
ments Climatiques 
avec une vision 
sectorielle est en 
cours de mise en 
place





•  Méthodologies de quantifi ca-
tions de carbone de la biomas-
se dans 3 sites
•  Estimation du carbone dans la 
biomasse aérienne
•  Méthodologie dʼenquête et 
dʼanalyse socio-économique 
des facteurs et acteurs de la dé-
gradation et de la déforestation
•  Lignes de références locales 
pour les sites du projet, les 
éléments pour une ligne natio-
nale sont identifi és
•  Eléments pour lʼidentifi cation 
de mécanisme dʼincitations 
pour la REDD, cohérents avec 
les institutions malgaches 
Résultats communications
•  Importants travaux dʼinforma-
tion, de sensibilisation et de 
formation sur la REDD au niveau 
local (commune), régional et 
national
•  Intégration de la REDD dans la 
planifi cation à moyen terme 
des priorités de Madagascar 
dans la gestion des ressources 
forestières au même titre que 
les revenus du capital de la 
fondation pour la biodiversité 
et le développement des con-
cessions éco touristiques
•  Partage et présentation du pro-
jet REDD-FORECA à toutes les 
instances au niveau national
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    Lʼinstallation dʼune plateforme dʼéchange tel que le Comité Technique REDD facilite les 
échanges entre le projet et les acteurs de la REDD nationaux et internationaux. 
    Les activités et les résultats de chaque partenaire et du projet en général doivent être 
communiqués vers lʼextérieur pour pouvoir assurer la durabilité et les eﬀ ets souhaités. 
Ceci permet à de futurs projets dans le domaine de la REDD de se baser sur les expéri-
ences faites et dʼéviter les mêmes diﬃ  cultés. 
    Lʼévolution des dialogues et des négociations internationales doit être constamment 
suivie de près.
Recommandations pour les projets REDD de multi-partenariat :
    Pour le bon fonctionnement dʼun projet multi-partenarial, il est primordial que les dif-
férents bailleurs de fonds et partenaires opérationnels poursuivent un objectif commun. 
Cet objectif doit être clair et transparent dès le début et compris et accepté par chaque 
partie prenante. 
    Un projet multi-partenarial comprend de nombreux avantages et cette constellation 
peut sans doute être conseillée pour de futurs projets. En eﬀ et, lʼinteraction entre plu-
sieurs partenaires permet un enrichissement réciproque et un développement des com-
pétences. La réunion de plusieurs points de vue engendre une compréhension plus 
profonde de la complexité des mécanismes et permet une meilleure durabilité des ré-
sultats. 
    Le fait que la forme du multi-partenariat atteigne même le niveau des bailleurs de 
fonds, est une spécifi cité du projet REDD-FORECA mais sera sans doute reproduit dans 
dʼautres projets REDD. Il est dʼautant plus important que les objectifs poursuivis par 
chaque bailleur et son partenaire soient transparents et connus par tous les autres par-
tis. En dépit dʼune subdivision du projet en plusieurs parties au niveau fi nancier, il faut 
veiller à ce que cette subdivision ne se poursuive pas jusquʼau niveau opérationnel. 
    Il va de soit quʼun projet avec de nombreux partenaires est diﬃ  cile à réaliser. De bonnes 
structures de contrôles, des réunions de projet avec la participation régulière de tous 
les partenaires  peuvent aider à résoudre facilement des problèmes opérationnels, de 
responsabilité ou autres. Même si un partenaire ne peut pas prendre part physiquement 
aux discussions et échanges, il est indispensable quʼil y assiste à distance.
    Un coordinateur indépendant et neutre ayant la tâche de coordonner les activités opéra-
tionnelles envers lʼobjectif commun, dʼinitier des réunions régulières entre partenaires 
et de communiquer entre les diﬀ érents bailleurs de fonds et partenaires facilite le bon 
déroulement dʼun projet. 
    La bonne communication entre les partenaires est une condition primordiale pour le 
succès de projets en multi-partenariat. Les activités et responsabilités de chaque par-
tenaire doivent être explicitement décrites dans des contrats et des codes de conduites 
consultables par chaque partie prenante et le code doit être appliqué. 
    Afi n de maximiser les échanges entre les partenaires, les possibilités dʼapprentissage et 
lʼeﬃ  cacité des activités envers un but commun, les données collectées par les diﬀ érents 
partenaires doivent être accessibles aux autres membres du multi-partenariat. 
 
11 Conclusions et recommandations
Lʼobjectif principal du présent document était de synthétiser les démarches méthodologiques, 
les diﬃ  cultés et les résultats des activités des partenaires suisses, allemands et malgaches du 
projet REDD-FORECA (2007 – 2010). 
Certes, le défi  était ambitieux. Mais en dépit de certains obstacles à surmonter, le REDD-
FORECA a réussi à largement préparer et accompagner Madagascar sur son chemin vers 
lʼintégration de la REDD dans son engagement dans la lutte contre les changements clima-
tiques.  Madagascar est devenu un pays FCPF, ce qui nʼaurait sans doute pas été le cas sans 
la contribution et le support de REDD-FORECA. La position de négociation de Madagascar au 
niveau international a été nettement renforcée. De plus, une étroite collaboration a été tissée 
avec les instances malgaches responsables, ainsi quʼavec toutes les parties-prenantes de la 
REDD à Madagascar.
Un des plus grands potentiels du projet REDD-FORECA est sans doute son élément novateur 
dans la recherche dʼapproches pragmatiques pour répondre à la problématique de la défo-
restation et de la dégradation des forêts, à travers des incitations oﬀ ertes dans le cadre des 
marchés dʼatténuation du changement climatique. 
REDD-FORECA est lʼune des rares actions qui articule le développement de politiques inter-
nationales de lʼUNFCCC avec les processus de développement nationaux. Elle tisse également 
un lien fort entre la gouvernance des ressources naturelles, la responsabilisation locale et les 
changements climatiques. Cette mise en œuvre locale de la thématique REDD, insérée dans les 
activités de développement malgaches, permet au programme dʼapporter une clarifi cation des 
éléments clés concernant les potentiels et les limitations dʼun futur mécanisme REDD ; en fa-
veur tant de lʼatténuation du changement climatique que de la pérennité du développement.
Cette spécifi cité du programme signifi e que, pendant la première phase du programme, de 
nombreux thèmes spécialisés à Madagascar ont été explorés et innovés en cohérence avec les 
discussions internationales. 
Les travaux de recherche eﬀ ectués ont démontré la complexité de ce mécanisme, ainsi que 
ses limites pour une application sûre et pour une contribution eﬀ ective dans la lutte contre les 
changements climatiques. Les marges dʼerreur et les contraintes sociopolitiques ou écono-
miques relatives aux coûts de mise en œuvre, ne sont pas à négliger.
De part lʼanalyse des résultats, du déroulement et des expériences faites au sein du projet 
REDD-FORECA, un certain nombre de recommandations peuvent être données pour la réali-
sation de futurs projets REDD.
Recommandations pour les projets REDD :
    Dans le cadre des changements climatiques, les travaux en solitaire doivent être évités. 
Il faut davantage valoriser les relations entre les diﬀ érentes institutions et personnes 
ressources, et prendre lʼhabitude de partager et de discuter pour comprendre les ori-
entations nécessaires. 
    La combinaison entre prétentions pratiques et prétentions scientifi ques est sans doute 
une source potentielle de diﬃ  cultés. Comme, cependant, ces diﬀ érentes approches ne 
peuvent diﬃ  cilement être évitées dans le domaine de la REDD, une forte coordination 
des diﬀ érentes activités au sein du projet est incontournable. Le problème général de la 
REDD concernant la combinaison dʼaspects scientifi ques et dʼaspects pratiques, soulig-
né une fois de plus par le projet REDD-FORECA à Madagascar, devrait être thématisé au 
niveau international, notamment au sein de la FCPF.
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